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PREMIÈRE PARTIE
Vers un marché impérial de l’emploi public ?
Le Parisien en trouvant un matin dans son Moniteur un décret commençant par ces mots : La Hollande est réunie à l’Empire, admirait la puissance de la France, voyait Napoléon bien supérieur à Louis XIV, se faisait gloire d’obéir à un tel maître, oubliait qu’il avait été vexé, la veille, par la conscription ou les Droits Réunis, et songeait à demander pour son fils une place en Hollande.
STENDHAL, Napoléon. Vie de Napoléon.
Mémoires sur Napoléon, C. Mariette (éd.),
Paris, Stock, 1998 [1817-1818], p. 50-51.


C’est au détour d’une digression au sein d’un chapitre sur les institutions du Consulat, que Stendhal, dans son analyse précoce du pouvoir napoléonien, signale l’utilité sociale des conquêtes dans le système de gouvernement impérial. Par une chute plaisante, il suggère la façon dont la classe moyenne a été intéressée aux annexions par les débouchés qu’elles procurent. Stendhal est un guide sûr en matière de patronage bureaucratique. Auditeur au conseil d’État depuis août 1810, il administre les domaines de la Couronne pour l’Intendance générale de la Maison de l’Empereur. Dirigeant le bureau des affaires de la Hollande, il se trouve aux premières loges lors de la course aux emplois entraînée par l’incorporation de ce royaume1. L’expansion territoriale ne résout-elle pas l’engorgement des bureaux ? Pour la Régie de l’Enregistrement et des Domaines par exemple, le nombre des surnuméraires avait été limité, le 1er septembre 1806, à mille individus âgés de dix-huit à trente ans2 : grâce à l’annexion de la Hollande, de jeunes gens, surnuméraires à Château-Chinon, Rennes, Villeneuve-d’Agen ou Lyon, dénichent enfin un poste rémunéré, fût-il situé dans des localités dont ils ignorent tout (Groningue, Oud-Beijerland, Zevenaar ou Zwoll). « Le sr Étienne Guilbert Buraud, surnuméraire à Moulins, département de l’Allier, demande de l’emploi en Hollande », écrit ainsi, le 13 décembre, l’inspecteur général Baudot au directeur général Duchâtel, pour attribuer à ce solliciteur le bureau de Bolsward3.
Il y a loin entre cet opportunisme de circonstances et un impérialisme assumé ; il y a même loin entre ces espoirs de promotion et les possibilités réelles de carrière. Les mieux informés, ceux qui ne se contentent pas de la lecture du Moniteur et dont les proches sont déjà au cœur des institutions, savent à quoi s’en tenir et surtout à qui s’adresser pour saisir les postes créés. Droits acquis par l’ancienneté, promesses d’un protecteur ou réemploi des fonctionnaires natifs du pays conquis faussent le marché des nouveaux emplois. « La réunion de la Hollande ne présente pas de grands moyens d’avancement », avertit Dubois, l’un des quatre administrateurs des Douanes, pour tempérer les espérances de son fils, déjà directeur à Foligno, dans les États romains annexés deux ans auparavant. « Sa Majesté veut que les employés passent en France à la place des Français qui iront les relever, et beaucoup des uns et des autres ne veulent pas quitter leur pays natal4. »
De fait, un avancement compense-t-il les désagréments d’un tel déplacement ? Or seule la circulation des agents au sein de l’empire est en mesure de donner corps à cet espace européen inédit. C’est en effet par l’ampleur du territoire de prospection que les années napoléoniennes se singularisent de la période révolutionnaire initiatrice de l’expansion territoriale, tout en procédant du même phénomène d’augmentation des emplois publics lié au maillage du Nouveau Régime5. Pour qui s’intéresse à la manière dont les contemporains se sont adaptés aux changements nés de 1789, dont ils ont vécu la Révolution et l’Empire et dont certains ont pu en vivre, la distribution de ces postes offre une matière de premier ordre. La fin des Parlements, la disparition de la Ferme générale, la refonte de la carte judiciaire, les aléas des fonctions politiques ou le désir de retraite des militaires créent une demande d’emplois que stimulent la densification de l’encadrement public et l’agrandissement du pays.
Cette dernière dimension éclaire le rapport des Français à leur empire, la conscience et les connaissances qu’ils en ont, la façon dont ils s’y projettent et l’investissent. La prise en compte de cet « horizon impérial » en métropole irrigue la nouvelle histoire coloniale. Plus que jamais en quête des connexions qui s’établissaient par-delà les mers, celle-ci est tentée d’« étudier les multiples manières dont les femmes et les hommes se sont tournés vers les espaces de l’Empire pour trouver du travail6 ». Testée ici pour décrire, au début du XIXe siècle, une sociologie de l’accès aux emplois et des dynamiques professionnelles déjà travaillée en science politique7, l’expression de marché impérial de l’emploi public nous place au niveau de la réception sociale de l’élargissement des frontières. Elle conduit à identifier d’une part l’offre d’un État en quête d’hommes pour occuper les postes nécessaires à l’assimilation administrative des territoires annexés et, d’autre part, la demande d’un corps social engagé dans un processus révolutionnaire de mobilité. Charriant son lot de malentendus, ce jeu de l’offre et de la demande nécessite des ajustements.
Par sa polysémie, marché suggère les liens que noue l’obtention d’un poste : confirmant l’abandon des usages révolutionnaires et le retour aux représentations d’Ancien Régime lorsque, dès 1795, les postulants s’en sont remis à la bienfaisance d’un État de nouveau pensé sous une forme paternelle8, le pouvoir napoléonien bénéficie des obligations d’une clientèle, à tous les niveaux de la pyramide centralisée qu’il met en place. Ce patronage atteint une portée formidable grâce aux conquêtes. « La réunion d’une partie de l’Espagne à l’empire français en ajoutant de nouveaux degrés de splendeur à la couronne impériale et à la gloire du Grand Empereur qui la régit lui donne aussi de plus grandes ressources pour exercer sa munificence envers les fonctionnaires qui se sont distingués par leur activité et leur zèle en le service de l’État et par leur attachement particulier à sa personne auguste », applaudit le Génois Albesani, désireux de s’élever de président d’un tribunal ordinaire des Douanes à procureur général d’une cour impériale suite à la mainmise sur les provinces du nord de l’Espagne9. Bien des solliciteurs manient ce langage courtisan, sans craindre d’expliciter la rhétorique du don et de l’honneur qui fonde leur loyauté, tel ce jurisconsulte parisien, qui, visant un siège au sein d’une cour criminelle en Italie, assure que « cet acte de bienveillance ne fera qu’accroître les sentiments de dévouement qui l’animent pour la prospérité de l’Empire français, et du héros qui le gouverne si glorieusement10 ».


1. En août 1811, Daru le proposa même pour le poste d’Intendant des biens de la Couronne en Hollande (Stendhal et la Hollande. Correspondance inédite, E. Williamson (éd.), Londres, Institute of Romance Studies, 1996 ; « Stendhal sous l’Empire », in Stendhal, Correspondance générale, V. Del Litto (éd.), Paris, Champion, 1997, t. II, p. IX-XIX).
2. Jean-Paul Massaloux, La Régie de l’Enregistrement et des Domaines aux XVIIIe et XIXe siècles. Étude historique, Genève, Droz, 1989, p. 352.
3. Registre de correspondance de l’inspecteur général Baudot, commissaire de l’Enregistrement et des Domaines en Hollande, 13 novembre 1811, AD Haut-Rhin, 7 J 67.
4. L’administrateur des Douanes de la 4e division à M. du Bois-Aymé, 8 septembre 1810, BM Grenoble, R 8320.
5. Isser Woloch, The New Regime. Transformations of the French civic order, 1789-1820s, New York, Norton & Company, 1994.
6. Jennifer Boittin et Rebecca Rogers (dir.), Travailler l’Empire. Conversations et circulations genrées (Paris, IEA, 19-20 juin 2017). www.paris-iea.fr/frcomponent/content/article/20-evenement/10253-travailler-conversations
7. Natacha Gally, Le Marché des hauts fonctionnaires : une comparaison des politiques de la haute fonction publique en France et en Grande-Bretagne, doctorat, Science politique, dir. P. Haussenteufel, 2012, IEP de Paris. L’avant 1945 en général se caractérise par un marché fermé et segmenté, et le premier XIXe siècle en particulier par la prolongation d’un recrutement administratif comme relation politique.
8. Déborah Cohen, « Commis et fonctionnaires, entre service du public et droits de l’individu, de 1792 à l’an IV », AHRF, 389, 2017-3, p. 110.
9. P. Albesani au Grand Juge, 19 mars 1812, AN, BB5 287.
10. Charles de La Croix au Grand Juge, c. 1807, AN, BB5 302.
I
De l’utilité sociale des conquêtes
Le recrutement administratif a toute sa place dans le dispositif du ralliement et de rétribution matérielle autant qu’honorifique des mérites et des fidélités (donations, Légion d’honneur, etc.). La Légende noire antinapoléonienne avait d’emblée outré cette dimension : de la même manière que la guerre perpétuelle aurait servi à museler les oppositions, les conquêtes auraient fait diversion et financé les largesses du régime pour récompenser ses serviteurs ou acheter les consciences. C’est un lieu commun sous la Restauration que de jouer du contraste entre des Français esclaves au-dedans et maîtres au-dehors, tout en expliquant l’un par l’autre. « Pouvait-on opprimer la nation dans l’intérieur, sans lui donner le funeste dédommagement de dominer ailleurs à son tour ? », pointait Mme de Staël1. La façon dont l’empereur a associé et compromis les Français serait la clef du processus de domination et d’avilissement, d’où l’ardeur de Benjamin Constant à extirper du corps social cet « esprit de conquête2 ». La veine libérale a dénoncé l’usage qui a été fait de la densification de l’État, comme réservoir de places au sein duquel puisait un système ministériel corrupteur. Parce qu’elle élargissait, année après année, l’assiette des postes à attribuer, l’expansion était nécessaire au régime, de la même manière que les indemnités imposées aux vaincus nourrissaient l’armée et la guerre. Dans cette lancée, on peut soutenir, aujourd’hui encore, que l’expansion ne fut peut-être qu’un moyen pour consolider à l’intérieur le pouvoir napoléonien : faute de disposer d’un stock foncier dans la vieille France, où les biens nationaux avaient déjà été vendus pour la plupart et où le Code civil garantissait l’égalité, Napoléon aurait trouvé dans les conquêtes de quoi gratifier ses serviteurs et doter les nobles d’Empire3.
Sans doute le pari social napoléonien est-il à envisager plus largement : s’appuyer sur les notables, ouvrir des perspectives pour leurs héritiers tout en créant des niches pour quelques hommes nouveaux, comme d’autres empires, à la façon, par exemple, dont l’Ultramar espagnol, même réduit au XIXe siècle à Cuba, Porto Rico, les Philippines et la Guinée équatoriale, restera en mesure de fournir un dérivatif pour limiter le mécontentement des classes moyennes, peinant à trouver en métropole la position que devaient leur valoir leurs qualifications4. Si les facteurs militaires et diplomatiques, politiques et psychologiques, économiques et douaniers expliquent pour l’essentiel l’expansion, il faut aussi prendre en compte les ressorts sociaux, utiles pour apprécier les options retenues en termes d’organisation des conquêtes et l’adhésion ou non de l’étroite sphère en mesure de former une opinion publique. C’est donc en tant que terrain de rencontre entre l’État napoléonien et la société postrévolutionnaire autant que lieu de contacts entre l’ancienne France et les morceaux d’Europe qui y ont été greffés, que sera appréhendée la mobilité des fonctionnaires.
LE « PLUS GRAND EMPIRE DU MONDE »
La réussite de l’équation napoléonienne tient à la possibilité offerte par les conquêtes de conjuguer la stabilisation des emplois publics avec l’augmentation des postes à pourvoir à la faveur de l’extension européenne des institutions françaises. Ce système est d’autant plus efficace qu’il intègre une partie des postulants sans remettre en cause la situation de ceux qui sont déjà en place et leur procure au contraire d’appréciables perspectives d’avancement. Cette dynamique est corrélée aux succès militaires et diplomatiques par lesquels le régime a consolidé l’édifice territorial hérité de la Révolution avant de l’élargir. Appliquée à chacun des territoires annexés sous Napoléon pour en assurer l’assimilation, l’armature administrative s’est révélée suffisamment solide et souple à la fois pour s’étirer au fur et à mesure des agrandissements. Les néo-Français des départements créés étaient appelés à jouir des bienfaits du Nouveau Régime. Priées de concourir à l’entreprise, les élites locales savaient pouvoir en tirer parti. « Monseigneur, vous êtes le Grand Juge du plus grand Empire du Monde », implore un juge de paix de Fiorenzola en quête d’une place supérieure pour prix de ses services5. Et si l’empire français, dépassé par la Russie continentale et par une Grande-Bretagne aux possessions déjà mondiales, n’est pas aussi vaste en 1807 que le célèbre ce solliciteur, la grandeur attribuée à la France de Napoléon tient à la prééminence qu’elle s’est acquise. Or ce sentiment de supériorité remodèle l’identité, le rapport aux autres et la projection dans l’espace d’une génération montante de Français pour lesquels l’empire est un état de fait qu’il ne s’agit pas d’interroger mais d’investir.
Consolider l’édifice impérial
Cette confiance est le fruit des succès de Bonaparte. Déjà ses victoires face au Piémont avaient valu la reconnaissance de l’annexion du comté de Nice par le traité de Turin le 15 mai 1796. Les premiers mois du Consulat sont pourtant un temps d’expectative pénible dans les départements conquis mais non réunis de la rive gauche du Rhin. Le contraste entre la restructuration préfectorale de la France de l’intérieur et l’incertitude prolongée dans laquelle étaient tenus les pays d’entre Meuse et Rhin, départementalisés depuis le 24 janvier 1798 sans avoir été réunis à la République, y paralysait l’administration. Les habitants craignaient le retour en force du régime d’occupation militaire, certains espéraient la rétrocession de ces territoires à l’empereur François II et à leurs seigneurs ; d’autres, surtout parmi ceux déjà engagés au service des Français, escomptaient une incorporation intégrale. Avec Marengo, la France victorieuse restaure son hégémonie sur une large partie de l’Italie, effaçant la retraite dramatique de 1799, qui, plus encore que l’évacuation de la Belgique en mars 1793, avait laissé des traces amères sur la précarité des conquêtes et des carrières que l’on pouvait s’y ménager. Après Hoehenlinden, le traité de Lunéville (9 février 1801) officialise l’état de fait : la Belgique est partie intégrante du territoire français ; il en va de même pour la rive gauche du Rhin le 9 mars 1801. Faute d’un congrès, cette paix glorieuse sanctionne le rapport de forces du moment.
La réputation d’invincibilité que Napoléon se forge de bataille en bataille apparaît comme une caution suffisante, d’autant plus que le principe qu’il met en œuvre – ce qui est pris est pris – récuse l’usage de territoires comme monnaie d’échange. La France qu’il agrandit ne peut reculer. Le Trentième Bulletin de la Grande Armée le proclame crânement. Face aux exigences des coalisés à la veille d’Austerlitz (céder la Belgique), est solennisée l’intangibilité des acquisitions : « Si la France ne peut arriver à la paix qu’aux conditions que l’aide de camp Dolgorouski a proposées […], la Russie ne les obtiendrait pas, quand même son armée serait campée sur les hauteurs de Montmartre6. » Voilà qui est dit : la Belgique sera française tant qu’existera la France car les départements réunis sont parties intégrantes et inaliénables d’un tout indivisible ; du moins, l’empire territorial français ne disparaîtra que lorsque s’effondrera l’Empire politique de Napoléon.
De ce point de vue, il n’y a pas de différence entre un poste en Belgique, sur le Rhin, puis au Piémont et des fonctions analogues dans l’intérieur. Les acteurs sociaux sont encouragés à apprivoiser l’espace réuni de la même manière qu’ils ont eu à s’approprier les institutions du Nouveau Régime. Dès l’officialisation de l’incorporation de la Rhénanie, des dizaines de candidats visent une place pérenne dans son organisation définitive7. Les débats ayant précédé la division des « provinces belgiques » en neuf départements français le 31 août 1795 n’ont plus cours. On ne cesse d’annoncer aux nouveaux citoyens l’ordre et la liberté, les progrès et la prospérité, une justice impartiale et des administrations régulières. Qu’importe, finalement, si les Belges et les Rhénans, tout en donnant les signes attendus de la soumission (paiement des contributions, accomplissement des devoirs militaires, pratique généralisée des institutions8), escomptent surtout la fin du régime prédateur d’occupation. Ce n’est pas céder au discours brumairien que de constater la confiance qu’inspire le Consulat à la faveur de la paix, de la détente religieuse et des coups portés au grand brigandage. Voilà qui tranche avec le Directoire, jugé moins propre à administrer la Belgique et la Rhénanie qu’à administrer la Révolution à leurs habitants comme l’on administrerait autoritairement une leçon, par ses mesures contre les prêtres dissidents. Or le Directoire avait essuyé les premiers frais de la transposition des lois françaises, y compris les plus récentes et les plus impopulaires comme la conscription. Sur cette lancée, Napoléon étend à des territoires de plus en plus éloignés la duplication du régime français, jusque dans l’habit des agents : « Les costumes des présidents, des vice-présidents, des juges, des procureurs généraux impériaux, des procureurs impériaux, des substituts, des juges de paix et des greffiers sera le même qu’en France9. »
Cette expansion violente l’équilibre européen et alimente une tension interne. La science politique a mis en évidence deux conditions nécessaires au State Building : d’une part, l’uniformisation juridique et administrative de l’espace intérieur ; d’autre part, la fixation des frontières extérieures. Or ces dernières ne cessent d’être repoussées. La France des frontières naturelles fut éphémère. Au-delà de la réalisation d’un mot d’ordre révolutionnaire dont la résonance avait été rendue familière par toute une rhétorique diplomatique, cette France des 102 départements apparaissait désirable et durable parce que rentable pour les observateurs. En faisant coïncider le tracé des frontières entre les États et l’œuvre attribuée à la nature, les révolutionnaires avaient déjà fait perdre aux limites naturelles leur dimension providentielle, ce qui du coup les relativisait. « [L]a nature n’a point circonscrit les Empires comme des figures de géométrie », soulignait d’emblée Félix-Beaujour, qui justifiait le tracé avalisé à Lunéville en termes d’économie politique, au vu du revenu des départements belges et rhénans, sans oublier les gains géopolitiques que conférait la limite du Rhin10. C’est laisser la porte ouverte à des agrandissements ultérieurs. Sans effacer le registre républicain de légitimation11, les conquêtes de Napoléon réduisent le cadre géographique des frontières naturelles et l’argumentaire historique de la réunion à un habillage de commande12. Gênes fournit en 1805 l’exemple d’une incorporation réalisée sans éclat ni emphase13, mais le respect formel de l’acte par lequel un État se donne à la France permettra de jouer de la distinction entre réunion, consentie, et conquête, unilatérale14.
Par la suite, le paradigme impérial prend le pas sur la référence à la France : si le Valais est incorporé à l’empire comme département du Simplon par le décret du 12 novembre 1810, c’est moins en considération de la proximité géographique et du français que parlent les Bas-Valaisans que comme segment à sécuriser sur la route de la France à l’Italie. De fait, l’intérêt économique en général et le Blocus continental en particulier ont toute leur part dans le devenir de l’empire, mais il faut aussi prendre en compte la mise en œuvre d’un ordre néo-monarchique, dynastique et hégémonique15. Les critiques émises rétrospectivement s’en ressentiront. Puymaigre, contrôleur principal des Droits Réunis à Spire, évoquera de la sorte la reconfiguration territoriale qui lui a valu sa promotion comme inspecteur, moyennant un nouveau pas en avant au sein du monde germanique : « En 1811, la ville de Hambourg faisait partie des nouveaux pays avoisinant la mer du Nord et la Baltique qui furent agglomérés au Grand Empire par une de ces résolutions subites de Napoléon, résolutions annoncées simplement par le Moniteur et révélant à l’Europe effrayée la monstrueuse croissance du colosse impérial16. » Jouent aussi des considérations stratégiques : la perspective d’une attaque contre l’Angleterre rend sa rationalité aux choix effectués à partir de 181017.
Au total, la spirale est telle que Napoléon n’en a plus forcément l’initiative : quitte à être dominés par Paris, mieux vaut être pleinement Français que nationaux d’un pays protégé et tributaire – ainsi raisonnent les conseillers de la chambre administrative de la province d’Erfurt lorsqu’ils réclament en octobre 1812 son rattachement à l’empire français18. La réalité des moyens freine toutefois les entreprises. Au terme d’un processus heurté et ambigu (le décret de réunion du 26 janvier 1812 n’ayant été ni publié au Bulletin des Lois de l’Empire français, ni officialisé par un sénatus-consulte), quatre départements catalans sont détachés de l’Espagne pour être administrés par la France. Malgré les incertitudes de La Guerra del Francés, des dizaines de fonctionnaires sont envoyés dans cet avant-poste pour préparer, à l’ombre de l’armée, une annexion en bonne et due forme.
Est-ce bien cependant parce que le système napoléonien est « en mouvement »19 qu’il a échoué à assimiler ses excroissances ? L’étude empirique des processus d’intégration dément pour partie l’idée que la stabilisation territoriale en était la condition sine qua non. En repoussant les frontières toujours plus loin, le mouvement d’expansion a pour effet de mieux river les conquêtes précédentes au sol national en leur faisant perdre la précarité attachée aux confins disputés20. Cet effet Frontière se lit dans la courbe des rébellions : les derniers départements arrivés dans l’espace national sont les premiers pour le nombre de révoltes. Mais après ce cap périlleux de l’absorption, la situation s’apaise et les heurts se déplacent sur les nouveaux fronts d’extension21. Inclus dans les limites naturelles, réunis et reconnus comme tels par des traités, les départements belges et rhénans ont fini par être considérés presque à l’égal des provinces françaises. L’efficacité du régime, la retombée du brigandage, la participation de leurs élites à l’administration annonçaient la même stabilité au Piémont ou à Gênes. Quant aux acquisitions plus récentes (Toscane, Rome, Hollande, villes hanséatiques, Catalogne), et au sein desquelles l’ordre français butait encore sur des forces d’inertie voire sur des résistances ouvertes, Paris misait sur de futures victoires, sur la Russie d’abord, avant le triomphe sur l’Angleterre, pour leur promettre la même intégration. Les revers de 1812-1813 ont brutalement inversé la dynamique. Or il n’y a pas que Napoléon à avoir joué son sort dans les guerres : à leur échelle, tous ceux qui ont bâti leur carrière professionnelle voire leur réussite sociale dans les pays conquis en réalisent soudain les risques, à commencer par l’élite montante formée pour diriger cet empire.

Construire l’empire de demain
L’encadrement de l’empire qu’il léguerait à son fils a été l’une des préoccupations de Napoléon. Encore faut-il garder un œil critique sur ce lieu commun, qui oublie le sort fait à Polytechnique22. On chercherait en vain la marque d’une projection impériale tant les besoins du court terme semblent l’avoir emporté. Militarisée par le décret du 16 juillet 1804, l’École polytechnique est détournée de sa vocation de pourvoyeuse des services publics pour n’être plus guère que « L’École des armes savantes ». De 1806 à 1813, les services civils (Ponts et Chaussées, Mines) ne reçoivent que 185 élèves sur 1 23323. Le souci de renouveler le vivier d’administrateurs et de magistrats pour faire face à des besoins devenus européens est à trouver ailleurs.
Le décret du 16 mars 1808 crée au sein de chaque cour d’appel quatre à six juges auditeurs, au bénéfice de jeunes gens de vingt-deux ans au minimum, pourvus de 3 000 F de revenu annuel et exerçant depuis deux ans la profession d’avocat. C’était constituer une réserve pour remplir les places vacantes. D’aucuns voyaient surtout là un moyen d’assurer une continuité familiale. Le Fort, juge genevois à la cour d’appel de Lyon, prie le procureur général Rambaud de recommander son fils, alors étudiant en droit à Paris : « Le décret du 16 mars […] m’a beaucoup donné à penser en ma qualité de père, ces auditeurs formeront une pépinière où la magistrature se recrutera à l’avenir, et ceux qui n’auront pas le bonheur d’en être parviendront difficilement à entrer dans cette honorable carrière24. » Du point de vue des fils, la perspective paraît moins séduisante :
Tu me parles de me faire nommer auditeur à la cour d’appel, je te dirai qu’il y a de très grandes difficultés, que je ne pourrai tout au plus être nommé que dans trois ou quatre ans […], que d’ailleurs ce sont des places très peu lucratives qui mènent, il est vrai, à devenir juges mais avant qu’on le soit il faut bien du temps, car on ne nomme guère un juge avant l’âge de 41 ans et un auditeur qui n’en a que 24 a bien du temps à attendre ; encore si l’on nommait dans les lieux que l’on demande, mais souvent l’on est envoyé loin de son pays, et alors autant vaudrait ne pas occuper de telles places25.

Ce Lyonnais, venu à Paris faire son droit et se mêler à la vie mondaine, craint que l’auditorat soit au service de l’empire dans toute son extension. Il n’en sera rien ou presque : un Messin comme l’auditeur François Costé se retrouve certes à Rome, mais, en général, la composition des cours reste déterminée par le localisme du recrutement : si des jeunes gens investissent l’auditorat, c’est pour consolider un plan de carrière balisé par les leurs.
Les conseils de préfecture ont également pu jouer un rôle formateur puisqu’ils comptent en leurs rangs, à côté de notabilités du cru, une minorité de bureaucrates qualifiés, en attente d’être projetés dans l’empire à un poste plus élevé, à l’instar de Dombey, ancien maire et conseiller de préfecture de l’Ain, proposé en mai 1811 pour la sous-préfecture d’Asti (Marengo). La direction des services d’une préfecture sert aussi de rampe de lancement : un préfet appuie souvent ses chefs de bureau ou de division dans leur quête de promotion.
Il n’empêche : les auditeurs au conseil d’État ont polarisé l’attention. « Une grande École d’administration a été formée par l’institution des Auditeurs au conseil d’État et par leur classification qui tend à établir un système de promotion ou d’avancement graduel », affirme l’Exposé sur la situation de l’Empire en 181126. De fait, le décret du 26 décembre 1809 a prévu que des auditeurs seront détachés « en service extraordinaire » auprès des ministres, des administrations, des ambassades ou des préfets27, ce qui signifie que cette institution initialement très parisienne, puisqu’elle affectait des jeunes gens à une section du conseil d’État, était appelée à se disséminer. Les nouveaux départements n’offrent-ils pas le plus de places du fait des créations de poste, d’un turn-over accentué et de difficultés à s’appuyer sur les élites indigènes ?
En tout cas, le quart des sous-préfectures vacantes doit revenir à des auditeurs. De plus, huit des neuf départements où le préfet dispose d’un auditeur comme attaché de préfecture sont situés au-delà des vieilles limites28. D’autres débouchés leur sont réservés, sans les réjouir pour autant : ainsi les postes de commissaires spéciaux de police, principalement ouverts dans les grands ports annexés, soit un emploi décrié tant par le mépris de classe qu’inspire la besogne policière que par la distance et par l’animosité des habitants. Le service ordinaire au sein du conseil d’État est la voie royale ; les autres auditeurs sont cependant appelés à faire leurs preuves en assumant d’importantes responsabilités loin de Paris. Le gouvernement tient là une élite administrative mobile et disponible : un tiers des 36 auditeurs nommés le 12 février 1809 part pour les Provinces Illyriennes. Les mêmes hommes sont réemployés au gré des besoins : après s’être rodé comme sous-préfet de sa Genève natale, Jacob Bouthillier de Beaumont n’est-il pas envoyé, en avril 1812, à Tortosa, en Catalogne, avant d’être affecté, l’année suivante, à l’autre extrémité de l’empire, à Lingen (Allemagne du Nord) ? Une vue d’ensemble relativise toutefois pareilles trajectoires : au 23 juillet 1813, sur les 214 auditeurs en service extraordinaire (sur un effectif de 38329), 76 servent à l’extérieur des vieilles limites.
L’auditorat est une voie d’élite. Il est certes de bon ton de déplorer la dévaluation de ces places dès lors qu’elles sont attribuées par fournée, mais la compétition reste âpre. « Pour 150 nominations annoncées, on comptait cinq mille demandes », se souviendra Barthélemy. Une commission de sélection est instituée : les 106 jeunes gens nommés le 29 janvier 1810 ne sont plus que 80 à l’issue de cet examen30. Les critères se précisent. Selon le décret du 26 décembre 1809, les auditeurs devront être âgés de 21 ans et jouir de 6 000 F au moins de pension assurée par leurs parents. À partir de janvier 1813, il est prévu qu’ils soient licenciés en droit31.
Nombre d’auditeurs jouissent de surcroît d’une formation antérieure : Villeneuve-Bargemon avait servi de secrétaire à son frère, préfet du Lot-et-Garonne en 1806, puis à Lacuée, directeur général de la Conscription et des Revues, en 1807. Dès ses 14 ans, Barthélemy travaillait pour Reiset fils, receveur général à Mayence, avant de rentrer à la préfecture grâce à M. de Michelet, président du tribunal civil de la Roër. C’est là qu’il s’est formé sous la tutelle du préfet Alexandre de Lameth : « Il aimait les jeunes gens et se plaisait à en avoir autour de lui, à les diriger, à les protéger et à en faire comme une pépinière administrative32. » La pratique du monde par la fréquentation des salons est considérée comme initiatrice. Ce bagage restait trop léger pour contrer les critiques envers des « blancs-becs », sans expérience ni indépendance.
Carte 1. Strates d’âge des 1 500 Impériaux selon les régions de départ et d’arrivée (1800-1813)
[image: Carte 1. Voir l’explication dans le texte.]Cet accès précoce aux responsabilités n’est du reste pas propre aux auditeurs. Jean-André Sers se souviendra de son émoi à son installation, à vingt-quatre ans, dans sa sous-préfecture de Spire : « J’arrivais dans un poste difficile avec peu d’expérience des hommes si ce n’est des affaires33. » C’est un choix assumé : dans les nouveaux départements, les directions des Douanes sont presque toujours confiées à de jeunes directeurs réputés pour leur dynamisme34. Pour autant, seuls 35,5 % des Impériaux sont nés après 1775. L’impression de jeunesse ou plutôt de rajeunissement des fonctionnaires de l’empire tient à la concentration de trentenaires dans les nouvelles conquêtes : plus de la moitié des Français qui ont exercé dans les départements romains, hanséatiques et catalans comme dans les Provinces Illyriennes étaient nés après 1775, et la Hollande n’est pas loin de présenter le même profil.
Cette génération montante est souvent parisienne de naissance, ce qui reflète la présence en son sein d’héritiers dont les pères occupent déjà des postes de responsabilité. La surreprésentation des natifs de l’Ouest signale le ralliement d’une nouvelle génération. Cette carte suggère même l’impérialisation de la nation. En effet, les premiers Impériaux, les plus âgés, étaient surtout originaires des régions frontalières et ont séjourné de l’autre côté de l’ancienne limite ; or que des Alsaciens s’installent sur la rive gauche du Rhin, que des Champenois exercent des fonctions publiques en Belgique, que des Provençaux ou des Dauphinois partent pour le Piémont, voilà qui fait de l’empire un simple prolongement de la nation révolutionnaire, mais on passe d’un fait d’aubaine régionale à un phénomène authentiquement impérial lorsque la génération suivante quitte l’ouest ou le nord de la vieille France pour occuper des postes toujours plus à l’est ou au sud de l’Europe.
Cette acclimatation impériale parmi les jeunes Français annonce un mouvement de fond dont on ne peut analyser que les prémices du fait de la brièveté de l’empire. Si les auditeurs en poste au-delà des anciennes frontières font preuve de zèle, c’est parce que, enfants des années 1780, ils tiennent comme une évidence cette France aux dimensions européennes. Leur ascension ne s’opère-t-elle pas parallèlement à l’extension de l’empire ? Ils savent que l’une ne va pas sans l’autre35. Un catholique sincère tel Camille de Tournon jubile donc à l’annonce de sa promotion, fût-elle rendue possible par la suspension de la souveraineté temporelle du pape : « Sa Majesté vient de me nommer préfet […] devinez, je vous le donne en cent : préfet de Rome et du Tibre […] cette préfecture est à coup sûr une des plus belles possibles36. » Avec le recul, l’un de ses collègues s’en étonnera :
Je dois dire en passant, que cette mission ne parut extraordinaire ni à lui ni à personne. La réunion de Rome à l’empire français, l’emprisonnement du pape, avaient paru chose simple et sans conséquence à tous les serviteurs de l’Empire. Il leur paraissait également simple et sans conséquence d’être excommuniés, et de prendre en main l’administration du patrimoine de Saint Pierre ; Camille de Tournon, que nous appelions en plaisantant Furius Camillus Capitolinus, partageait cette indifférence qui nous était commune37.

D’autres Impériaux emploieront les mêmes termes pour évoquer leurs impressions d’enfants chéris de l’empire, à la fois ingénus et imbus d’eux-mêmes comme de la puissance de Napoléon. Beugnot présente de la sorte son arrivée à Düsseldorf :
Je trouvais tout simple que les peuples fussent prosternés à ses pieds ; c’était désormais à mes yeux la marche nouvelle du monde. […] Je me présentais dans le grand-duché sous l’empire de ces idées ; rien ne m’étonnait dans les égards et même dans les respects dont j’étais l’objet38.

De son côté, Puymaigre, né en 1778, s’autorise à parler au nom de sa génération pour tourner en dérision la rhétorique des frontières naturelles :
Confiants dans l’étoile de Napoléon, nous nous figurions son bonheur immuable et nous rêvions de nouveaux agrandissements ; ainsi rien de plus naturel que l’annexion du Holstein, du Jutland, de l’ancienne Chersonnèse Cimbrique au sein de l’empire ; à force de chercher ce qu’on appelait alors nos limites naturelles, nous les avions portées de la Lorraine au Rhin, puis à l’embouchure de l’Elbe et à la Baltique39.

Les conséquences s’annonçaient profondes. La nature de la France des 130 départements diffère de celle de la Grande Nation des 98 départements de 1800. Le pays ainsi recomposé était moins une nation prenant la stature d’un empire, et effaçant cette dernière dimension par l’assimilation à l’œuvre, qu’un empire en voie d’assumer son caractère pluri-national, adossé à la France sans forcément que tous ses sujets aient à être francisés. Des responsables policiers en venaient à parler de « Français de nation40 » pour désigner ceux que l’on qualifiait plus souvent de vieux ou d’anciens Français par opposition à ceux qui, sans être nés Français, l’étaient devenus. Français mais aussi Belges ou Hollandais de nation : réduisant nation au sens qui prévalait sous l’Ancien Régime, l’expression déleste le terme de la charge politique dont il s’était chargé depuis et se borne à l’inventaire des peuples de l’empire.

Compter les fonctionnaires d’empire
Si quelque unité il y avait, il faudrait la chercher au sein des administrations : l’empire offre un espace unifié de carrières. Pour les fonctionnaires, les annexions sont d’abord appréciées en termes d’emplois. Cette augmentation, qui porte les institutions à leur plafond avec des effectifs qui ne seront pas rattrapés avant la Troisième République, est l’un des traits saillants de leur histoire sous Napoléon.
Les Douanes illustrent cette poussée générale. De 11 000 hommes en 1800, son personnel triple jusqu’à 35 000 en 181241. Les besoins en recrutement et les occasions d’avancement se multiplient ; il n’est pas rare de gravir les échelons en quelques années : surnuméraire, aide-visiteur, commis de direction, commis aux expéditions, vérificateur, receveur aux déclarations, contrôleur aux visites, sous-inspecteur, inspecteur, voire directeur. Des postes sur mesure sont même créés. « Si tu te trouvais, mon ami, dans le cas de demander dans tes bureaux la création d’une place de 12 à 14 cents F », écrit l’administrateur Dubois à son fils, directeur à Foligno, « tu me ferais bien plaisir de désigner au directeur général, qui ne te le refuserait pas, M. de Wailly, qui m’intéresse infiniment à cause de son père »42. Le décret du 18 octobre 1810 appuie ce dispositif par une double structure : sept cours prévôtales des Douanes sont chargées des cas de fraude ayant caractère criminel (Alexandrie, Florence et Hambourg en sont pourvues), avec à la clef des postes de grand prévôt, assesseurs, procureur général, greffier ; pour la fraude simple, des tribunaux ordinaires, composés d’un président, de quatre assesseurs, d’un procureur impérial et d’un greffier, sont installés à Alexandrie, Cologne, Foligno, Gênes, Genève, Groningue, Livourne, Mayence, Nice, Parme, Rome, Utrecht, Verceil, Voghera et Wesel.
Des contemporains pointent une spirale inflationniste de la part d’administrations entraînées dans de pures logiques institutionnelles, à la façon dont Charles-Alexis Alexandre ironisera sur « l’empire fiscal de l’administration, qui veut se donner de l’importance, et avoir à son ordre des légions d’employés, aussi inutiles que dispendieux », et critiquera l’« armée de 20 000 commis » des Droits Réunis43. Cet essor accéléré laisse craindre l’abaissement qualitatif des agents. Les cadres formés sous l’Ancien Régime puis trempés par les épreuves révolutionnaires se font rares.
Le problème fragilise les Ponts et Chaussées, également emportés dans un rythme soutenu de croissance : le décret du 15 décembre 1805 crée sept postes d’ingénieurs en chef et douze ingénieurs ordinaires, ceux des 7 novembre 1809 et 25 février 1811 en ajoutent respectivement six et quatorze, puis treize et vingt-deux, ainsi qu’une puis deux places d’inspecteur divisionnaire. Voilà qui fluidifie l’avancement mais interroge la capacité du corps à satisfaire aux besoins. Les annexions successives et les aléas de la guerre déjouent les pronostics. De fait, en 1811, année de paix relative, l’École des Ponts et Chaussées accueillait trente-cinq polytechniciens, soit quinze de plus que ne le prévoyait le décret de 1804 ; en revanche, les années suivantes, elle ne reçut plus aucun élève tant primaient les besoins de l’armée au point que le prélèvement s’inversa en 1813 quand de jeunes ingénieurs furent happés par le Génie44.
Les postes ne sont pas tous pérennes. Le Consulat fait disparaître le département petit et coûteux du Mont-Tonnerre, liquidant une partie des emplois publics ; il n’y aura pas de préfet ou de receveur général à Porrentruy, devenu sous-préfecture du Haut-Rhin45. Des formules d’encadrement sont abandonnées, laissant leurs titulaires sans emploi ; il en est ainsi des places de secrétaires généraux des commissariats généraux de police, supprimées par le décret du 25 mars 1811. La dynamique impériale compense toutefois ces restructurations. Des magistrats évincés au même moment de la cour de Bruxelles sont priés de prendre du service à Hambourg. Les horizons de carrière sont en effet régulièrement repoussés plus au sud ou plus à l’est.
Que pèsent les emplois créés ? Pareil décompte impose de déterminer au préalable l’ensemble des fonctionnaires… Mieux identifiées pour les périodes suivantes46, les difficultés sont considérables. L’État napoléonien n’était-il pas lui-même incapable de se mesurer ? Lorsqu’en mai 1802, la secrétairerie d’État entreprend de relever toutes les mutations qui ont eu lieu depuis la Constitution (13 décembre 1799), elle peut produire des données – il existe ainsi 3 528 greffiers des tribunaux, 402 receveurs particuliers d’arrondissement ou 200 inspecteurs des forêts – mais le total des places reste une case vide, tant est grand l’embarras à arrêter le périmètre des fonctions publiques : l’assistant du Secrétaire d’État reconnaît avoir buté sur leur définition, estimant utile de dénombrer « les professeurs des écoles centrales, les notaires, les conservateurs des hypothèques, les directeurs et les receveurs de l’enregistrement et des douanes, les receveurs de la loterie, etc., pensant que quoiqu’ils ne soient pas nommés par le Premier consul, ils pourront être jugés susceptibles de recevoir une commission de la chancellerie47 ». Cette délimitation est un écueil récurrent. Pour qui vaut l’obligation, imposée par les décrets des 26 et 28 août 1811, d’obtenir des lettres patentes pour entrer au service d’un État étranger ? Parce que le droit de sceau s’élève à 1 000 F, Siméon plaide pour une conception restrictive du fonctionnariat qui épargnerait les commis, dont le traitement n’est que de 1 500 ou 1 800 F et qui sont d’ailleurs « révocables à volonté » :
Il y a une grande différence entre les employés et les fonctionnaires, entre le travail privé des uns et le caractère public des autres […] beaucoup d’employés […] sont hors d’état d’acquitter cette taxe, et s’ils abandonnent leurs emplois non seulement ils perdront leurs moyens de subsistance, mais ils désorganiseront nos administrations où nous avons besoin de Français pour maintenir et faire marcher les institutions françaises48.

Peut-on trancher les questions qui divisaient les contemporains ? Si l’on qualifie de fonctionnaires les personnes qui occupent des fonctions publiques, il faut aussi retenir tout le personnel politique (des sénateurs aux maires), quitte à départager ensuite ceux qui sont rémunérés par l’État et ceux qui exercent à titre gratuit. Quelle place accorder aux institutions de Cour et au personnel des maisons princières49 ? Comment évaluer la progression depuis 1789, en sachant que si la Révolution est terminée, l’État n’en continue pas moins à être révolutionné sous Napoléon, intégrant en son sein un clergé concordataire ou étendant son emprise aux Tabacs ? Se pose enfin la question de l’armée, ou du moins de l’administration de la guerre.
Se centrer sur l’expatriation napoléonienne permet d’éviter pareilles difficultés dans la mesure où il convient dès lors de prendre pour base les parcours individuels davantage que les organigrammes institutionnels. Ce qui fait sens n’est pas tant le nombre de postes ouverts aux carrières que celui des personnes effectivement parties. Qu’il y ait eu quinze arrondissements formés dans les quatre départements rhénans importe moins que le fait que trente-cinq sous-préfets, dont seize Français de naissance, les aient administrés. Envisager de la sorte l’appareil d’État transposé à l’Europe conquise prémunit du problème, sans cela insoluble, de l’extension de l’empire, à savoir que chaque année ou presque le nombre de postes augmente au rythme des départements créés.
Sur la base des Almanachs impériaux, se dessine le champ des emplois impériaux. L’assimilation des 44 départements et des 174 arrondissements créés, de 1792 à 1812, en dehors des vieilles frontières, passe par une même organisation administrative et judiciaire : à chaque échelon territorial correspond un niveau de responsabilité, à ceci près que tous les postes prévus n’ont pas été pourvus dans les départements nouvellement formés (c’est net pour ce qui est de l’instruction publique), qu’il existe des regroupements régionaux (comme pour la gestion des forêts) et que pour de modestes départements (Simplon, Doire), un même agent peut officiellement remplir les tâches dévolues ailleurs à plusieurs fonctionnaires de rang supérieur. À ces quelques accrocs près, la grille des emplois se retrouve d’un département à l’autre, à l’instar des services financiers.
Tableau 1. Personnel employé aux différents échelons des services financiers départementaux

		Service de la recette
(centralisation de l’ensemble des rentrées fiscales)
	Contributions directes
(confection des rôles des contributions)
	Droits Réunis
(identification et perception des matières imposables)
	Enregistrement et Domaines
(recouvrement des créances et des amendes, frais de justice et autres, perception des hypothèques, revenus
des biens nationaux et séquestres)

	Département
	1 receveur général
(1 payeur général pour le service de la dépense)
	1 directeur
(+ 1 à 5 commis de direction)
1 à 3 inspecteurs
1 ingénieur vérificateur
	1 directeur,
1 à 3 inspecteurs,
1 contrôleur principal
1 receveur principal
	1 directeur,
1 à 3 inspecteurs,
1 vérificateur
1 garde-magasin au timbre
5 receveurs

	Arrondissement
	1 receveur particulier
	1 contrôleur
(jusqu’à 3-4)
	1 contrôleur ambulant ;
1 receveur
	1 conservateur des hypothèques

	Commune
	 
	1 percepteur de ville (de 2 à 6 dans les plus importantes)
	1 contrôleur de ville (pour les plus importantes)
1 receveur à cheval et 1 commis à cheval pour de gros chefs-lieux de canton
	1 receveur dans les principales villes




Le nombre de postes se calcule donc en fonction de celui des arrondissements et des villes importantes : en 1812, les Droits Réunis font vivre dans les départements annexés 42 directeurs, 54 inspecteurs, 145 contrôleurs principaux et 145 receveurs principaux ; les tribunaux de première instance y emploient 900 personnes – pour s’en tenir aux présidents, juges d’instruction, procureurs, substituts et greffiers.
Toute une partie des emplois subalternes n’est cependant pas recensée, or les expatriés qui les occupent ne se réduisent pas à des rouages anonymes. D’autres sources (registre des passeports, liste des témoins pour un acte d’état-civil, correspondances privées et mémoires) leur rendent une consistance sociale. Bien qu’il soit le seul à être mentionné dans l’Almanach, un payeur général, comme Briffault à Turin en 1806, doit s’appuyer sur un caissier-vérificateur général (Louis Cadier) et d’autres agents, dont Joseph Lienard ; or l’un et l’autre sont membres d’une loge maçonnique ; ils vivent aussi pleinement l’expérience impériale et représentent la France. Si les chefs de bureau d’une préfecture n’apparaissent pas dans l’Almanach, que dire dès lors de leurs commis ? Il faut également intégrer les familiers d’un préfet, son secrétaire intime au premier chef, qui en sont parfois de proches parents ; l’assistant et vivant des frais de bureau, ils perpétuent la tradition romaine de la cohors amicorum d’un puissant. Ancien préfet de la Dyle, La Tour du Pin recommandera ainsi « M. Le Gois âgé de 36 ans, né dans l’arrondissement de Saintes de parents respectables, il m’a suivi dans mes deux préfectures de Bruxelles et d’Amiens et est encore auprès de moi dans ce moment à ma mission en Hollande50 ».
Au total, 1 500 Impériaux identifiés et employés dans les diverses branches administratives forment la population d’enquête. Cette cohorte étoffée représente, selon l’étage retenu au sein des pyramides hiérarchiques, entre la moitié et un dixième des civils français de naissance expatriés – ce total étant très difficile à déterminer car cela suppose de connaître le lieu de naissance de chaque fonctionnaire.


UN SOCLE ADMINISTRATIF DE GRANIT
Dans la France unitaire de Napoléon, les emplois créés en dehors des vieilles frontières ne se dissocient pas de postes équivalents dans les vieux départements et jouissent donc du même crédit. L’administration occupe une place de choix dans l’entreprise napoléonienne non seulement parce que ses différentes branches ont à régir le champ social mais encore parce qu’elles ont été elles-mêmes remaniées, ce qui en fait d’attirants espaces de carrière. Associée au redressement consulaire, pareille refonte a suscité une bibliographie abondante et admirative. Pourtant, l’État napoléonien n’a fait qu’accentuer le mouvement de rationalisation des conditions d’emploi de ses agents amorcé dès la fin de la monarchie51. Napoléon a surtout su utiliser l’instrument administratif forgé dans les années 1790, tout en établissant une nette hiérarchie par la création des grands corps, amalgamant les élites pour son service52.
Si l’État napoléonien s’inscrit dans une histoire, c’est qu’il n’en est pas le terme : sa pérennité jusqu’aux années 1960 ne préjuge pas de son irrésistible succès. De fait, le modèle établi par Max Weber a cédé la place à « une histoire plus mouvementée et fragmentée53 ». Au début du XIXe siècle, « l’État bureaucratique moderne était encore dans son enfance », si bien que le concours actif des citoyens lui est nécessaire54, d’où les instances consultatives formées pour faire dialoguer l’État et la société, écoutées pour leur expertise et pour leur autorité sociale55. S’illusionner sur ce point exposerait à se leurrer sur la capacité de pénétration des fonctionnaires au sein des territoires annexés, car l’administration est partout en quête de relais, y compris dans les départements de l’intérieur.
Un système départemental sous l’œil de la capitale
Rien de plus napoléonien que les directions générales, centralisées et incarnées, au sommet des diverses branches de l’administration : Ponts et Chaussées (1800), Douanes, Enregistrement et Domaines (1801), Postes (1804), Droits Réunis, Forêts (1805), Imprimerie et Librairie, Mines (1810)56. Il s’agit en quelque sorte d’états-majors resserrés (administrateurs, secrétariat général, chefs de division) autour d’un responsable en chef, subordonné au ministre mais fort de la confiance du chef de l’État. La réforme des institutions a été enclenchée à leur sommet, une fois ces corps administratifs dotés d’une tête, ou menée à terme grâce à l’autorité des directeurs généraux et à leur maîtrise des savoirs administratifs. C’est ainsi que la reconfiguration des Mines, initiée par les réformes de l’an X, à rebours de la polyvalence fonctionnelle des ingénieurs (à la fois agents de la diffusion des savoirs et du contrôle de la production), est entérinée par l’application du décret du 18 novembre 1810 qu’en fait le directeur général Laumond, ancien préfet de Seine-et-Oise, en rupture avec la collégialité du Conseil des Mines57.
Propices à l’épanouissement d’un esprit de corps, ces directions soudées derrière leurs chefs ont l’inconvénient de favoriser les conflits inter-institutionnels. Au niveau d’un chef-lieu, et à l’exception de la primauté du préfet et de la prééminence du receveur général sur tous les fonctionnaires des Finances, la codification des préséances est indispensable pour tempérer les heurts auxquels donne lieu la cohabitation des numéros un départementaux (ingénieur en chef, directeur des Douanes, directeur des Droits Réunis, etc.). Attentives à ces conflits, les études napoléoniennes ont relativisé le bel ordonnancement consulaire, mettant en avant le rôle d’arbitrage que se réservait de facto Napoléon, mais ont négligé, à la différence des travaux sur Vichy, les tensions internes à l’espace de l’État nées des pratiques et des représentations propres à chaque administration.
Dans chacune d’elles, un personnel d’exécutants en poste sur le terrain est placé sous les ordres de cadres déconcentrés (directeur, inspecteurs ou contrôleurs), eux-mêmes en lien étroit avec les bureaux centraux installés à Paris, même si ce contrôle a posteriori ménage quelque latitude aux directeurs départementaux. Il en résulte qu’une partie des fonctionnaires régissant les territoires annexés ne les habitent pas et ne les connaissent pas même de visu. En charge de la 4e division territoriale, l’administrateur de l’Enregistrement et des Domaines Hourier-Eloi et les chefs qui l’assistent sont, par exemple, des spécialistes à distance des départements belges, rhénans, hollandais et hanséatiques, grâce à la correspondance de vingt-deux directeurs départementaux.
Ces directions centralisées sont peu étoffées. Pour les Forêts, quatre administrateurs, douze inspecteurs généraux et une trentaine de collaborateurs secondent le directeur général Bergon58. En 1801, l’hôtel d’Uzès, rue Montmartre, où siège la Régie des Douanes, n’abrite que quarante-six membres, total que le Blocus continental et l’extension territoriale élèveront à une centaine en 1811-181359. Dans ce petit cercle, les places sont chères ; les postes supérieurs tardent à se libérer. Pour qui veut monter les échelons, mieux vaut allonger ses titres en saisissant les opportunités où qu’elles se trouvent : « Nous ne songeons pas cependant à le retenir à Paris ; ce serait borner sa carrière », confie Saint-Cricq à propos de son neveu60. Mettre en relation le centre et les parties est une préoccupation constante. L’inspection est le canal ordinaire par lequel la capitale tient à l’œil ses structures déconcentrées. Chaque administration dispose d’inspecteurs, généraux ou divisionnaires. En sens inverse, les fonctionnaires ne manquent pas une occasion de se rendre à Paris, prendre des instructions, solliciter une promotion, demander justice auprès du directeur général en cas de conflit avec un directeur départemental, réclamer des subsides qui leur seraient dus, s’enquérir de l’état des postes et faire leur cour à leurs supérieurs.
Ces allers-retours ne peuvent pas être multipliés au grand dam des personnels qui regrettent leur éloignement de la capitale. Les Mines offrent un cas d’espèce61. L’arrêté du 16 messidor an IV (4 juillet 1796) a divisé la République en arrondissements minéralogiques, confiés chacun à un ingénieur. La mesure visait à renforcer le contact avec le terrain et à mettre fin aux frais de voyage engendrés par les missions d’inspection ; elle ne fut pas respectée. La loi du 18 ventôse an X (9 mars 1802) impose alors le « stationnement » des ingénieurs dans des circonscriptions plus homogènes62 ; seul demeure à la Maison des Mines un mince état-major. Dès leur admission, les élèves quittent Paris pour l’École pratique installée à Pesey, dans ce département du Mont-Blanc qui n’est français que depuis 1792. Les élèves y vivent à 1 500 mètres d’altitude, si bien qu’ils doivent se replier l’hiver à Moûtiers63. En réaction, les demandes de séjour à Paris sont chroniques, motivées par le désir d’approfondir ses connaissances, au contact des milieux savants de la capitale. L’attraction parisienne est universelle. Elle tient non seulement aux agréments de la capitale mais aussi et surtout au levier que constituent les fréquentations parisiennes. Il importe de se faire connaître auprès des bureaux centraux qui ont la main sur les carrières et de paraître à l’audience d’un protecteur. « Il me fallait encore obtenir une situation qui me retînt à Paris où je désirais demeurer assez pour achever de me créer de solides relations », se rappellera Barthélemy, conscient qu’avoir été nommé auditeur n’est qu’un tremplin vers une position à conquérir64.
L’étendue de l’empire et la macrocéphalie parisienne créent « des espaces et des besoins sur des points charnières du territoire et les villes, susceptibles de faire valoir une “situation de place” avantageuse65 ». La superposition d’instances à ressorts pluri-départementaux (cour d’appel, division militaire, légion de gendarmerie ou rectorat), fait émerger, sous la tutelle de Paris, des centres de commandement régionaux, comme Gênes66. En outre, dans les départements annexés, s’est intercalé un rang intermédiaire de pouvoir, représenté par un haut dignitaire, ayant à ses côtés un commandant militaire, un directeur général de la police, et un intendant pour les finances. Des gouverneurs généraux sont ainsi établis à Turin pour les départements au-delà des Alpes (Borghèse), à Hambourg pour les départements hanséatiques (Davout), à Amsterdam pour la Hollande (Lebrun), à Rome (Miollis comme premier lieutenant du gouverneur général non nommé) ; Élisa Bonaparte, assistée du prince Félix, en tant que commandant général, voit même son gouvernement général de Toscane érigé en Grand-Duché par le sénatus-consulte du 2 mars 1809. Si la République était une et indivisible, l’empire l’est-il encore ? La présence d’une cour auprès d’Élisa à Florence, ainsi qu’à Turin autour des maisons du prince Borghèse et de la princesse Pauline, étoffe ces capitales régionales et polarise le circuit des faveurs. Il en va de même dans les États tributaires. Le petit nombre des expatriés se concentre auprès du souverain car s’y dispensent grâces et emplois.

Fonctions publiques et estime sociale
C’est d’abord en France que la reprise en main des administrations a renforcé la considération accordée à leurs membres. Être fonctionnaire permet de bénéficier des premières pensions de retraite, mais aussi de porter l’uniforme, de jouir d’une position protocolaire dans les cérémonies publiques, de côtoyer un préfet et d’être introduit au sein des bonnes maisons : ces distinctions apportent une rémunération symbolique qui a son prix et même son utilité. Le crédit social des fonctionnaires ne dépend pas seulement de la force du pouvoir mais résulte aussi et d’abord de leurs propres efforts. La Révolution les a exposés à la critique comme membres d’une bureaucratie volontiers dénigrée, et aux soubresauts politiques, sans qu’ils puissent s’abriter derrière un statut légal, après la fin de la patrimonialisation que constituait la vénalité des offices (sous l’Ancien Régime, on était alors soit commissaire au service de l’État, soit employé par des fermes ou régies, soit propriétaire de sa charge comme officier). Face à ces aléas, les fonctionnaires ont mené leur « politique de couloir » : ils ont consolidé leur position en valorisant leur capital culturel, sanctionné par des « honneurs ». Participer à telle ou telle société savante, n’est-ce pas un gage de respectabilité propre à inscrire ces hommes dans les lieux de sociabilité de la bourgeoisie67 ? La bureaucratie réussit d’autant mieux qu’elle se fait bourgeoise. En ce sens, il n’y a pas d’opposition tranchée, ni de recherche ostensible voire agressive de la différenciation à la façon de l’armée. Le « souci de soi » de l’administration ne consiste aucunement à écraser l’administré du sentiment de sa supériorité mais, au contraire, à faire preuve de retenue68.
Sur le marché des emplois publics se pressent donc des membres des professions libérales, soucieux d’accroître leur prestige et de consolider leur position – ainsi des avocats attirés par le ministère public. La stabilisation napoléonienne ramène au sein de l’administration des hommes qui, « effrayé[s] de la versatilité des emplois », comme le dira Liégeard, fonctionnaire aux Finances jusqu’en 1793, s’étaient reconvertis dans les affaires – il dirige une filature à Passy, jusqu’à ce qu’il juge, en 1803, le moment favorable pour demander sa réintégration : il l’obtient en Belgique, comme chef de division à la préfecture de l’Escaut69. Des négociants, mis à mal par le marasme commercial, ont trouvé un refuge dans les administrations. Président du tribunal des Deux-Ponts, Luxer travaille à l’obtention pour son beau-frère d’une place d’assesseur, ou, plus lucrative, de greffier, à la cour prévôtale de Hambourg, ne cachant pas, dans une lettre à un vieil ami, l’image de sinécure qu’il s’en fait :
D’après ce que m’a mandé ma sœur, les affaires de son mari sont extrêmement mauvaises, il ne serait plus en état de payer ce qui était à amender, et n’aurait peut-être plus de quoi nourrir et élever sa famille. Il est absolument indispensable pour lui d’avoir une place, et je n’en sais pas qui lui convienne mieux que celle des douanes où il ne faut pas savoir grand-chose70.

À voir la façon dont l’administration a pu être une planche de salut pour des nobles désargentés, on serait tenté de reprendre les formules ironiques qui, de James Mill à George Cornewall Lewis, raillaient les Indes britanniques faisant office d’assistance publique pour les classes supérieures (Out-door Relief for the Upper Classes). La Régie des Droits Réunis a accueilli des émigrés en difficulté et des marchands aux abois. Par contrecoup, la réputation de cette administration en pâtit. Pèse aussi la conscience d’appartenir à une institution vexatoire et impopulaire, dont les tâches de comptabilité et de contrôle amènent à frayer avec d’humbles détaillants pour s’assurer du recouvrement de ce qui est dû sur les cartes à jouer, les boissons ou le tabac…
Il est cependant des postes d’un tout autre prestige. L’expansion a eu sa part dans le ralliement des anciens nobles. De fait, les emplois mis à portée tentent des individus bien nés mais hantés par le spectre du déclassement après l’indifférenciation juridique opérée par 1789. Il n’est pas infondé de transposer aux excroissances européennes de la France l’idée d’un empire offrant un refuge pour des élites aristocratiques déboussolées dans un Royaume-Uni en voie de démocratisation, transformé par l’industrialisation, travaillé par des mouvements sociaux qui mettent à mal la déférence traditionnelle71. Le traumatisme révolutionnaire rend en effet désirable un changement d’air. Le grand train que mènent les fonctionnaires impériaux, les honneurs rendus dans les communes qu’un préfet visite ont des attraits flatteurs, même s’ils se retrouvent dans l’ancienne France et sont à partager avec des collègues autrefois roturiers.
Comptant 10 % d’anciens émigrés, les Impériaux participent de ce phénomène social. Parmi les émigrés que croisait à Lausanne le comte de Vaublanc après le 18 Fructidor, des hommes tels que Lezay-Marnésia, Pontécoulant ou Lameth, ne se retrouveront-ils pas dix ans plus tard préfets à Coblence, Bruxelles, Aix-la-Chapelle ou Turin72 ? En 1810, ce ralliement est si banalisé que des Impériaux s’appuient publiquement sur un tel passé : nommé intendant des finances à Barcelone, Alphonse de Luppé évoque, lors d’un discours devant le tribunal et reproduit dans le Diario de Barcelona (25 octobre 1810), la connaissance préalable qu’il avait acquise de la Catalogne durant ses années d’émigration73. La spécificité des territoires conquis est de nature à amplifier l’attribution de fonctions publiques au bénéfice de nobles émigrés. D’un côté, c’est un moyen de rehausser l’empire au-delà des vieilles frontières, de rassurer les élites autochtones en soulignant l’écart existant entre la France révolutionnaire et celle de Napoléon. De l’autre, placer d’anciens nobles, a fortiori émigrés, dans la nouvelle France a l’avantage de leur faire un sort appréciable tout en ménageant les susceptibilités égalitaires encore vives dans l’intérieur.
Ils ont toutefois à frayer avec leurs ennemis d’hier. Avec le 18 Brumaire, la sphère administrative s’enrichit de l’arrivée de révolutionnaires chevronnés qui, voyant se resserrer l’horizon politique, entendent capitaliser leur influence acquise par des postes désormais plus sûrs et valorisés. Bonaparte incline à leur faire une place : d’une part, il veut neutraliser la compétition politique par une course aux emplois et aux honneurs dont il sera l’arbitre ; d’autre part, faute d’un personnel de réserve étoffé, il ne peut opérer une purge générale qui le priverait de compétences éprouvées ; enfin, le service de l’État doit sceller la fin des divisions. Les postes à pourvoir grâce à l’expansion facilitent la conversion de la classe politique révolutionnaire en classe administrative ou judiciaire et assèchent le bassin des opposants74. D’ailleurs, n’est-ce pas continuer à servir la République que d’administrer ses conquêtes belges et rhénanes qui, dans l’esprit des contemporains, sont au nombre des acquis révolutionnaires ? Rares sont les irréductibles comme Jean-Baptiste Say, écarté du Tribunat, à refuser une place de directeur des Droits Réunis par esprit d’opposition autant que par rejet de ces taxes qu’il juge nocives à la prospérité.
Parmi les Impériaux, on compte dix-neuf Constituants, treize membres de la Législative, trente-deux Conventionnels, sept membres des Anciens et trente-cinq des Cinq-cents. Du fait de l’enchaînement des mandats, les représentants de la Nation devenus administrateurs ou magistrats en dehors des vieilles frontières sont soixante-douze au total. Cette reconversion remonte, pour un cinquième d’entre eux, au Directoire ; elle s’opère pour la majorité dans les premières années du Consulat. Enfin, après un temps de purgatoire, des opposants finissent par être employés : Chalmel, l’un des soixante et un parlementaires exclus de la représentation nationale depuis le 18 Brumaire, passe, en 1808, contrôleur principal des Droits Réunis à Mayence.
Les options de ces députés devenus fonctionnaires sont conformes aux grandes tendances du ralliement : à se fier aux votes lors du procès du roi déchu, les régicides font jeu égal avec les modérés. L’administration napoléonienne réunit les contraires : des insermentés (Moustiers de Mérinville, Pradt) s’y retrouvent avec des jureurs (Ichon, Pocholle, Roux), un rescapé de la Gironde comme Pontécoulant avec d’anciens Montagnards (Jeanbon Saint-André), des Thermidoriens (Bayle) avec les vaincus du 9-Thermidor (Pons de l’Hérault), des clichyens (Dauchy) avec des néo-jacobins (Briot), le jacobin floréalisé Devals avec les fructidorisés Jourdan, Milanges ou Siméon. Beaucoup ont été tour à tour vainqueur ou perdant lors des luttes partisanes ; sous Napoléon, quelques-uns sont assez heureux pour être consacrés sénateurs (Cochon de Lapparent, Pontécoulant, Roederer, Shée), ou replacés députés (d’Alphonse, Augier de La Sauzaye, Bonaventure, Verneilh-Puyraseau), mais, sauf quelques tribuns (Faure, Laussat, Ludot, Siméon), est-ce encore un mandat politique ? Quoi qu’il en soit, le départ de Paris et la dispersion au sein des départements annexés ou des royaumes satellites, le souci de s’y ménager une place respectable, l’exercice technique de la gestion administrative ou le rôle de magistrat achèvent de dépolitiser en surface ces représentants de la Révolution.
Au-delà des parlementaires, tous les Impériaux nés avant 1770 ont été mêlés de près ou de loin aux événements de la Révolution75. Ayant subi ces viscissitudes, notamment au niveau des responsabilités assumées dans les départements et districts, ils se satisfont de la règle brumairienne : le nouveau régime leur permet d’exercer des fonctions publiques avec une autorité et une stabilité renforcées, pourvu qu’ils renoncent à manifester tout esprit de parti. Napoléon rassure ainsi des acteurs politiques, usés par les luttes menées, meurtris par le souvenir des poursuites, pour lesquels une place de juge fait office de « carrière refuge »76. De là, l’image d’opportunisme et de cynisme accolée aux serviteurs de l’État napoléonien. Sers livrera un saisissant portrait de Daigrefeuille : au début de la Révolution, alors curé en Alsace, celui-ci prêchait la révolte à ses paroissiens (« Il y a du poison pour les rats, du poison pour les souris, est-ce donc que nous ne pourrons pas trouver du poison pour les seigneurs ? », tonnait-il en chaire et en dialecte) ; devenu directeur des contributions directes à Mayence, il apparaît comme un homme « possédant bien les matières de sa direction », vivant sur un grand train. Bref, « [c]’est là encore un des hommes transformés par l’Empire »77.
L’administration est donc un lieu privilégié de la fusion sociale et politique, même si les tensions persistent. Dans les institutions créées de toutes pièces, où n’opère pas quelque esprit de corps, la condition de collègue exacerbe parfois les clivages. Dans les Droits Réunis, des régicides décriés comme terroristes tels que Roux et Hentz y côtoient des émigrés, dont des combattants de la Contre-Révolution (Aleyrac, Bigot d’Engente, Puymaigre). De là, des querelles ponctuelles, à l’instar de celle qui, dans le Cantal, oppose l’inspecteur Lachaussée, naguère émigré, au contrôleur principal et ex-Conventionnel Lejeune ; à l’évidence, ils « ne pouvaient guère s’accorder dans leurs relations78 ». Servir en terre étrangère ne garantit pas le refoulement des rancunes. Il ne suffit pas de priver les partis d’espace public : encore faut-il empêcher qu’ils ne se reconstituent au sein des administrations. Les premiers préfets ont veillé à ce que l’appareil d’État ne soit pas colonisé par une faction. Des esprits courtisans insinuent même que l’inamovibilité des magistrats est dangereuse car elle créerait des sanctuaires qui entretiendraient l’esprit de parti : « Les tribunaux dès-lors ne seraient plus que des arènes de discordes et d’esprit de parti, auxquels viendraient se réunir tous les citoyens qui ne vivent que de regrets et de souvenirs, ou qui ne se plaisent que dans le trouble et le désordre79. »
Il convient de donner des gages de renouvellement aux populations. Le problème se pose avec acuité dans les départements réunis où, faute de pouvoir s’attaquer frontalement au fait même de l’incorporation, les critiques se tournent vers les excès des agents qui en ont eu la charge. Le Consulat est prêt à entendre ces doléances dans la mesure où, expliquant l’hostilité envers la République moins par l’esprit réactionnaire que par les abus de certains révolutionnaires, elles légitiment la mise à l’écart des radicaux impénitents. Le contexte se prête aux dénonciations. « On a supposé que le fameux Gastaud a osé demander la préfecture des Alpes-Maritimes », s’inquiète le législateur Dabray, qui certifie « qu’il est un ancien banqueroutier et un pillard révolutionnaire nanti en cinq ans de vingt-deux propriétés révolutionnaires80 ». La moralisation des personnels est une œuvre de longue haleine. Soucieux d’incarner la probité et le bien public, le Premier Empire sait repérer des trafics et en sanctionner les prévaricateurs. Cette vertu résiste mal au Blocus continental.
Dissiper l’image d’agents-aventuriers, rendre respectables les administrations pour leur valoir la confiance pousse à un double mouvement. D’une part, le régime renforce la professionnalisation de son personnel et en exclut les membres douteux, mais ce n’est encore qu’une amorce. D’autre part, et c’est l’essentiel, il s’appuie sur des propriétaires ancrés dans le territoire, forts de la réputation de leur famille, et présentant les garanties que promet la rente foncière : la respectabilité du notable rejaillit « sur le système auquel il a accepté d’associer son nom. Il accorde son “crédit local” comme caution au régime81 ».
L’État napoléonien s’est donné les moyens d’identifier les hommes utiles dans toute l’étendue de l’empire. Des états nominatifs livrent les données clés (situations de famille et de fortune, conduite durant la Révolution) et signalent l’opinion actuelle des uns et des autres, sachant que le dévouement au régime y est attendu. Ces tableaux ne se bornent pas aux hommes en place : leur but est de recenser les notables, de repérer ceux dont les qualités et l’assise sociale prédisposent à l’exercice de fonctions publiques. Ce gouvernement par listes permet de pré-sélectionner les serviteurs potentiels du régime, de presser le ralliement des individus incontournables, de promouvoir les oubliés et de tenir à l’écart les indésirables. De là à considérer la statistique personnelle comme le support d’une politique de recrutement, il y a cependant un pas, tant l’émiettement prévaut au gré des liens d’homme à homme et des logiques d’institution.

Une politique de recrutement ?
L’administration n’a rien d’un bloc. En matière de gestion des personnels, des usages contrastés en distinguent les différentes branches non seulement au vu des conditions d’accès ou des missions qu’elles ont à remplir mais encore de leur directeur général et des réseaux qui les ancrent dans le champ social.
La place de Polytechnique et de ses écoles d’application nécessite une première distinction. De fait, l’entrée par concours singularise alors les Mines et les Ponts et Chaussées. Pour pourvoir à chaque nomination, le ministre de l’Intérieur, sur le rapport du directeur général, choisit parmi les agents du grade inférieur. Institutions fermées par leur mode d’admission, elles favorisent la formation de corps, imperméables aux pressions du dehors. La latitude du directeur général lui-même est limitée tant par la densité des règlements que par l’ethos constitutif de la compétence. Pareil schéma est néanmoins à nuancer.
Premièrement, l’existence de ces institutions remonte au XVIIIe siècle, d’où la coexistence de plusieurs strates de personnel. Dans les Ponts et Chaussées, les ingénieurs admis avant 1789 pouvaient être issus des écoles provinciales (Bretagne, Languedoc) ; la mise en place de Polytechnique introduit ensuite une différenciation générationnelle. En outre, dans les Mines, le passage par l’École pratique de Pesey crée une distance par rapport à ceux dont la formation a été parisienne et essentiellement théorique.
Deuxièmement, avec l’élargissement des frontières, l’aire de compétition pour intégrer Polytechnique s’étend certes aux nouveaux départements, mais des biais ont été de surcroît introduits par pragmatisme. En effet, pour répondre à la hausse des besoins alors même qu’une partie croissante des reçus est détournée vers l’artillerie, des ingénieurs indigènes ont été admis dans les Ponts et Chaussées (décrets du 25 janvier 1810 et du 25 février 1811). Entraient en considération le souci de faire une place à des hommes qu’il aurait été impolitique de priver de leurs fonctions, la parenté institutionnelle du Waterstaat hollandais et la reconnaissance d’une compétence acquise, voire d’une avance technique, pour les travaux spécifiques (canaux d’Italie du Nord, polders de Hollande)82.
Troisièmement, les directeurs généraux sont choisis parmi des administrateurs étrangers à ces corps, tandis que des sous-directions régionales subdivisent l’espace impérial et sont confiées à des maîtres de requête du conseil d’État, indigènes au surplus.
Enfin, la gestion des carrières reste tributaire des relations interpersonnelles, car seul le ministère de l’Intérieur, sous Crétet, a tenté de classer les emplois et de régulariser la procédure d’avancement. Tous les postes ne se valent pas : la proximité de la capitale et l’ouverture de grands chantiers instaurent une hiérarchie qui profite aux ingénieurs les mieux dotés en capital social. Comme le remarque André Thépot pour les Mines, les traces écrites de sollicitations et de recommandations ne sont que la face visible et relativement inefficace d’un phénomène privilégiant la voie informelle des contacts mondains83. Les solidarités familiales, claniques, à l’œuvre relèvent de « la reproduction d’une culture du lien qui fait de l’appartenance au même espace relationnel le garant du contrôle non seulement du statut social des employés mais encore de leurs capacités professionnelles84 ». Autrement dit, on recrute dans une administration un homme qui, par son père et les relations de celui-ci, en fait déjà presque partie, est imprégné de son mode de fonctionnement, si bien qu’il n’a pas tant à justifier ses compétences professionnelles qu’à mobiliser son réseau pour se présenter moins comme méritant la place convoitée que comme y étant appelé par l’histoire des siens.
Les liens horizontaux nés dans la camaraderie d’un cursus partagé authentifient par ailleurs les débuts d’une technocratie qui enchevêtre entre-soi social, liens familiaux, compétence technique et assurance corporatiste85. Polytechniciens de la même promotion, Chabrol de Volvic et Dubois-Aymé sont tous deux passés par les Ponts et Chaussées et ont été de l’expédition d’Égypte : leur cursus honorum s’est ensuite déroulé avec un bonheur inégal du fait d’options politiques facilitant ou non leur accommodement au pouvoir en place. Ils entretiennent néanmoins une correspondance amicale. Fin 1807, Dubois-Aymé se réjouit du langage de « bon camarade » qui anime toujours les lettres de Chabrol ; deux ans plus tard, ce dernier, fort de sa place de préfet et de l’influence de l’architrésorier Lebrun, dont il est devenu le gendre, s’entremet pour faire nommer Dubois-Aymé directeur des Douanes à Foligno86.
La consolidation administrative laisse donc toute leur place à des paramètres extra-professionnels pour le choix des personnels. Ce faisant, le régime s’inscrit dans la continuité de la Révolution, qui avait « à la fois conservé les procédures informelles d’Ancien Régime (recommandations et réseaux de relations et de parentèles) mais en a[vait] modifié les critères et ressources87 ». Le recrutement et le cours des carrières associent donc des intérêts particuliers aux principes généraux qui assurent aux administrations leur bon fonctionnement et le maintien de leur cohésion interne qu’aurait fait éclater l’arbitraire débridé des faveurs. De fait, il n’est plus guère possible de sauter une étape même pour les plus favorisés. Aimé de Saint-Germain a beau être le cousin germain de Montalivet – l’étoile montante du pouvoir napoléonien –, il doit, en tant que nouveau venu dans l’administration forestière, débuter par le bas (« Sa Majesté a bien a bien voulu dire à ma femme en lui promettant une sous-inspection : “je veux qu’il commence par là mais je me charge de son avancement”88 »). Ce plancher est tout relatif puisque Saint-Germain débute donc comme sous-inspecteur, faisant ainsi l’économie des échelons subalternes, fort de l’expérience acquise dans les bureaux de son cousin aux préfectures de la Manche et de la Seine-et-Oise puis à la direction générale des Ponts et Chaussées.
Malgré ce fonds commun de normes, les usages ne sont pas transposables d’une administration à l’autre. La nomination d’un préfet se joue en effet au sommet de l’État. On se presse tout autant pour les places de secrétaire général et de sous-préfet89. Cette hyper-centralisation des nominations, et, en amont, des informations, entrait dans les vues du gouvernement. Le point est crucial car du processus de nomination dépend le lien de subordination : faire d’un sous-préfet l’obligé de son préfet dénaturerait la chaîne des pouvoirs. Appuyant la candidature d’un commissaire du gouvernement au tribunal de Reims pour le poste de secrétaire général de son département de l’Ourthe, le préfet Desmousseaux se risque sur ce terrain-là :
J’aurais peut-être hésité si le gouvernement m’avait confié mon ancien département mais celui de l’Ourthe faisant partie d’un pays nouvellement réuni, le préfet y a plus qu’ailleurs besoin de trouver non seulement dans le secrétaire de préfecture mais encore dans les sous-préfets des auxiliaires sûrs et capables. S’il était sans influence sur leur nomination, comment obtiendrait-il à cent lieues du siège du gouvernement le zèle et l’obéissance nécessaires au succès de l’administration90 ?

Très dissemblable, le recrutement de l’appareil judiciaire est bien connu grâce à la conservation des dossiers de candidature (AN, BB5). Ces demandes peuvent être spontanées ou sollicitées, émaner d’outsiders qui veulent prendre pied dans la magistrature ou d’hommes déjà en place désireux d’avancement. Un ensemble varié de sources (pétition, état des services, apostille de protecteurs, lettre d’attestation ou de recommandation, demande de renseignements, tableau récapitulatif des candidats, etc.) livre les stratégies des uns et les exigences des autres. Les postures varient selon que le requérant vise le parquet ou la magistrature assise. Dans les nouveaux départements plus qu’ailleurs, les procureurs doivent être les représentants du ministère public ; les greffiers, les dépositaires scrupuleux des formes juridiques ; les juges, des notables dont l’honorabilité personnelle consolide le régime qu’ils ont accepté de servir. Il ne faudrait cependant pas trop scinder les qualités respectives car bien des candidats postulent indifféremment pour une place de juge ou de procureur. Les qualités à justifier sont d’ailleurs communes (licence de droit, honorabilité), avec tout au plus des différences d’accent dans la présentation de soi.
Les tentatives pour organiser des campagnes de recrutement à l’échelle de l’empire ont été peu probantes. Le 25 février 1808, le premier président de la cour d’appel de Toulouse avait été chargé par le Grand Juge de présenter des sujets de son ressort dignes de remplir les fonctions du ministère public auprès des cours et tribunaux à organiser en Toscane, mais aucun des cinq individus suggérés depuis Toulouse ne sera finalement retenu91. De leur côté, les neuf facultés de droit implantées hors de la vieille France n’ont pas rempli, faute de temps, leur mission de former les cadres du nouveau régime92. Au contraire, parce que le profil du notable, favorisé par les modalités localisées de sélection, corrobore les représentations sociales du bon magistrat qui en font le gage d’une autorité consentie par les justiciables, cette option s’impose pour le cas des juges, à la faveur de la refonte de 1810 en lieu et place d’une classe de fonctionnaires judiciaires compétente et homogène93.
Le ministère des Finances est le principal pourvoyeur d’emplois publics civils durant la période, mais ceux-ci sont très compartimentés. Il serait vain d’y chercher une politique de recrutement homogène, comme le prouve la comparaison entre les Douanes et les Droits Réunis, soit deux administrations étoffées avec un directeur général aux commandes, mais que différencie l’inégal poids du passé : la première est une vieille institution régalienne, quoique affermée ; la seconde est une création napoléonienne.
Les Douanes sont par conséquent à appréhender selon une double temporalité : la longue durée d’une institution dont l’histoire accompagne celle de l’État ; le temps court d’une Régie révolutionnée, qui a accueilli dans ses rangs les débris de la Ferme générale, placée aux avant-postes d’une France conquérante et au cœur du Blocus continental. De là, une mobilité accélérée des personnels, avec des mouvements en cascade94, qui contraste avec l’aire régionale de projection de leurs devanciers. Les emplois supérieurs sont attribués par décret de l’empereur, sur rapport du ministre des Finances puis des Manufactures et du Commerce à partir de 1812 ; le directeur général et ses quatre administrateurs orientent les choix. Bref, il faut bien admettre que « les relations de parenté ou d’amitié jouent un rôle important. Même si elle s’en défend, l’administration des Douanes se prête à des pratiques qui sont inhérentes à la mentalité de l’époque et, de surcroît, difficilement évitables puisque le recrutement et l’avancement reposent sur le seul choix de la hiérarchie95 ». Des dynasties familiales prospèrent à la faveur des postes égrenés sur les limites de l’empire (les Collin, Dubois, Boucher, Gruyer, Eudel, Clerget, Hains), ce qui permet du reste de maintenir des liens forts avec l’administration centrale. Les réseaux familiaux et l’esprit de corps d’une institution soudée face aux feux croisés des critiques procurent une certaine indépendance : fils d’un administrateur qui fut contrôleur général des Fermes, Dubois-Aymé estime ne devoir que peu de choses à Napoléon – auquel il reprochera beaucoup –, et continuera sa carrière sous la Restauration et la monarchie de Juillet malgré ses prises de position fracassantes.
Créée par la loi du 25 février 1804 pour centraliser la gestion de la perception des contributions indirectes réintroduites par étapes après leur suppression en 1791, la Régie des Droits Réunis est, au contraire, une institution nouvelle, bien que rappelant les anciennes Aides. La double extension du territoire de l’empire et du périmètre de l’État, aux dépens des octrois municipaux et que signale le monopole sur la fabrication et la vente de tabac (décembre 1810), fait de cette administration une corne d’abondance pour les emplois. « Comme on va mettre le tabac en régie, [cette] mesure va créer une infinité de places d’entreposeurs et de débitants », jubile le général Brun en pensant à l’un de ses camarades dans la gêne ; il dresse alors un plan de campagne pour lui obtenir un bureau96. Institution neuve, les Droits Réunis amalgament des hommes d’origines diverses. De l’aveu de Charles-Alexis Alexandre, l’action de cette « administration aussi vaste que compliquée […] était confiée à des hommes qui la plupart, et moi tout le premier, n’en avaient que peu ou point d’idées », et qui n’en fut pas moins montée en dix-huit mois97.
À reconstituer une par une la trajectoire de ses membres, s’impose l’image d’une administration peuplée de repêchés de toute sorte mais qui tire finalement sa cohésion des liens d’obligation qu’ils ont contractés envers son directeur, Français de Nantes. L’arrêté du 5 germinal an XII [26 mars 1804] l’a rendu maître de tous les emplois dans les départements, à l’exception des inspecteurs et des directeurs, respectivement nommés par le ministre des Finances et par le chef de l’État. Par ailleurs, Français de Nantes occupe cette direction durant tout l’Empire. Jalousé, il se constitue une clientèle de protégés pour parer la cabale contre lui. Le népotisme atteint un tel degré qu’il a pu être contractualisé98 devant notaire.
Le renforcement du contrôle réglementaire rogne toutefois la marge de manœuvre de la Direction générale. Ainsi Français de Nantes ne peut-il rien pour un individu extérieur aux Droits Réunis, malgré son amitié pour l’abbé Pollin, qui le lui recommandait : « Malheureusement il ne me reste peu de moyens d’être utile à votre protégé ; le décret impérial du 2 juillet [1808] exige que les employés de mon administration passent par tous les grades et qu’ils soient d’abord surnuméraires99. » Reste qu’Auguste Bergerot, fils d’un directeur des Fermes du roi devenu secrétaire à l’administration des Droits Réunis en 1807, gravit en huit ans toutes les marches, jusqu’à la direction de Trèves qui lui échoit, fin 1811, à vingt-sept ans ; il aura passé dix jours seulement au poste de préposé à Coblence avant d’être hissé commis de direction.


DES OBSTACLES SUR LA COURSE AUX EMPLOIS
Au vu des fragmentations institutionnelles et de l’émiettement des relations inter-personnelles, on cherche en vain une politique de recrutement à l’échelle de l’empire. Constamment discutée, la question du dosage entre Français de l’intérieur et indigènes témoigne moins de l’élaboration d’une doctrine en la matière que d’un jeu de forces contradictoires par lequel on opposait non seulement vieux et nouveaux Français mais encore s’affrontraient logiques professionnelles et disponibilité des personnels, ambitions sociales et aspirations individuelles.
Des contrées étrangères
De fait, aussi désirable que puisse paraître une place ou une promotion dans l’empire, les gains escomptés ne compensent pas toujours les préventions qu’inspire l’éloignement, c’est-à-dire la conscience qu’il faudra vivre loin de son cercle ordinaire de connaissances et de références. Pour certains, cet arrachement commence sitôt quitté Paris. « Une place à Bordeaux ! Mais c’est comme un exil », lance Picard dans sa comédie Le Mari ambitieux ou l’Homme qui veut faire son chemin (1802). Le fossé déterminant n’est-il pas celui qui sépare la capitale de la province, relativisant l’hiatus entre l’ancienne et la nouvelle France ? Les obstacles qui attendent les fonctionnaires au quotidien ne sont pas propres aux départements annexés. La superficie du pays, la vitalité des langues et des patois font que des pièces (bretonnes, rouergates, etc.) de la mosaïque France valent bien les pays conquis en termes d’altérité.
Le sentiment de pénétrer en terre étrangère dès lors que le français n’est pas en usage existe au sein des vieilles limites monarchiques, mais, en général, le bilinguisme et l’adaptation des habitants à leur interlocuteur atténuent le dépaysement. Le voyageur qui, comme Musset-Pathay, ne songe pas avoir franchi une ancienne frontière faute de repère naturel en se rendant de Lille à Courtrai, est d’autant plus surpris : les Flamands « ne savent pas un mot de français, et l’on ne peut plus se faire entendre que par signes100 ». Diverses approches ont été testées pour reconsidérer la question des langues dans l’Europe napoléonienne101. Maîtriser la langue locale n’est pas en soi un critère indispensable pour le recrutement puisque le français est partout la langue de l’administration. Il n’empêche : pouvoir parler directement aux administrés est un argument de bon sens, d’où l’idéal de fonctionnaires capables de manier au besoin la langue véhiculaire pour mieux diffuser la culture administrative et juridique.
À défaut, les postulants s’engagent à étudier assidûment l’idiome local afin de passer outre l’objection. Il y a loin cependant de l’apprentissage livresque d’une langue étrangère à sa pratique au quotidien. Rares sont les fonctionnaires expatriés à pouvoir s’en targuer au moment du départ. Tournon, qui avait assuré en 1809 au ministre secrétaire d’État Maret qu’il savait l’italien pour l’avoir appris, adolescent, en autodidacte, subit à son arrivée à Rome le baptême du feu d’un discours à prononcer en italien, devant 2 000 personnes, et s’en tire en mobilisant ses thèmes latins102.
Dans quelle mesure la maîtrise d’une ou de plusieurs langues étrangères oriente-elle le cours d’une carrière ? Quelques hommes de métier sont privilégiés, comme Lamey, qui, après avoir été greffier de justice de paix à Strasbourg, a travaillé seize ans à l’Imprimerie nationale comme traducteur en allemand du Bulletin des lois, ce qui lui vaut d’être nommé assesseur au tribunal ordinaire des Douanes à Lunebourg en 1812. L’atout est mobilisé par des ambitieux désirant « servir plus utilement l’empereur » à un poste supérieur, à l’instar de Roques, greffier en chef du tribunal civil de Foix, qui réclame la place de greffier de la cour impériale prévue à Barcelone eu égard à sa maîtrise du catalan103. Cette considération contribue à la surreprésentation des Alsaciens-Mosellans parmi les vieux Français envoyés sur la rive gauche du Rhin (soit 35 % des Impériaux qui y ont servi), où Shée faisait de la connaissance des deux langues la base du recrutement104, puis dans les villes hanséatiques (29 %), où Davout se montre inflexible sur la maîtrise de l’allemand. Ailleurs, cette prime à la langue est plus informelle. Généralement, les autorités supérieures en font un critère subsidiaire pour départager des candidats, mais sans s’en remettre à un examen de connaissances.
Seul le bagage linguistique des auditeurs a fait l’objet d’une attention a priori. Un état de ceux d’entre eux parlant des langues étrangères, comprenant les natifs des départements annexés, est ainsi dressé au cours de l’été 1811, avec mention additionnelle de langues rares (grec, turc, russe). 104 noms d’auditeurs y figurent, parfois sous plusieurs colonnes car on en compte trois parlant cinq langues, six quadrilingues et trente-deux trilingues.
Tableau 2. État des auditeurs parlant des langues étrangères, s.d., AN, F7 6346

	Allemand
	Anglais
	Espagnol
	Hollandais
	Italien

	39
	40
	4
	16
	37




Déclarative de toute évidence, cette liste est à considérer avec prudence. Qu’en ressort-il malgré tout ? Il y a certes des compétences sous-employées : Stendhal n’obtient pas de mission en Italie malgré ses vœux et sa maîtrise de l’italien ; Bérenger le pratique lui aussi mais est en place à Saint-Lô. D’autres anomalies sont à relever : les italophones Cazes de L’Isle et Villeneuve-Bargemon sont employés en Hollande ; inversement, Dupont-Delporte, qui parle l’anglais et l’allemand, est préfet à Parme. Il n’en reste pas moins que Montalivet a trouvé là une base pour motiver ses choix : le 5 septembre 1811, Chastellux, anglophone et germanophone, est nommé sous-préfet à Hambourg (Bouches-de-l’Elbe) ; le même jour, Barthélemy passe de la comptabilité des communes au ministère de l’Intérieur à la sous-préfecture de Lunebourg105. L’extension de la France conduit à raisonner à une échelle impériale et à mieux gérer les ressources linguistiques : l’enquête de 1813 sur les vicaires généraux, destinée à dégager les meilleurs profils pour l’épiscopat, comprend ainsi une question sur leur connaissance des langues vivantes106.
Si la question des compétences linguistiques fixe l’attention des autorités supérieures, c’est qu’un Français de l’intérieur capable de s’exprimer dans la langue en usage apparaît comme le meilleur choix possible pour un poste en dehors des vieilles frontières.

L’empire nourrit l’empire
Une série d’obstacles freine le recrutement des autochtones au début du Consulat, à commencer par l’attitude des élites locales, encore sur la défensive. Du côté des autorités françaises, les idées reçues prédisposent à la méfiance : la suspicion politique reste forte ; en ces temps de guerre, la prudence pousse à confier les responsabilités à des Français de naissance ; plane enfin le doute sur les capacités d’indigènes devant à la fois améliorer leur français et s’initier aux lois de la République.
La connaissance fine, irremplaçable, des lieux, des hommes et de la langue du pays – bref, ce qu’on appellerait aujourd’hui le capital d’autochtonie –, est un argument ambivalent, susceptible de se retourner en soupçon de connivence et de partialité en faveur d’administrés qui sont des compatriotes et des voisins. D’autres atouts sont alors mis en avant. Les autorités françaises sont bardées de certitudes et postulent l’excellence de leur système. C’est un lieu commun des correspondances administratives que de se plaindre de l’ignorance des formes de la part des subordonnés indigènes. Un temps d’adaptation est nécessaire, or la bonne marche de l’État dans ces territoires où, précisément, tout est à mettre en place, ne peut souffrir les dysfonctionnements provoqués par l’incapacité. Les cadres français prennent conscience qu’ils doivent avoir un rôle pédagogique, ce qui revient à maîtriser des détails techniques que tous sont loin de posséder… De là, des demandes de mise au point, d’entraide même entre des expatriés et leurs collègues restés dans l’intérieur, alimentant une économie de services :
Le tribunal de première instance de Turin ayant été organisé à l’instar de ceux de Lyon, Marseille et Bordeaux, je prends la liberté de vous adresser un mémoire ci-joint du greffier de notre tribunal sur diverses questions sur lesquelles il a besoin de consulter le greffier de votre tribunal. […] Vous remarquerez que le greffier de Turin, totalement étranger à nos usages français, a besoin qu’on lui explique clairement des formules envers lesquelles il n’est rien moins que familiarisé. […] je vous offre en revanche les petits services qui seront en mon pouvoir dans ce pays-cy107.

Des natifs savent toutefois jouer de leur formation scientifique et leurs compétences pratiques. La réputation des savoirs appliqués miniers et forestiers est telle en pays germanique qu’elle n’est pas sans influence sur les refondations institutionnelles en cours. Questionné par Napoléon en visite dans la Sarre, l’ingénieur en chef Duhamel préconise d’« appliquer à la France les lois de l’Allemagne autant qu’elles ne seraient pas contraires à la législation française, [de] multiplier les moyens de l’instruction de l’art des mines qui, en France, ne fait que sortir de l’enfance108 ». Les traductions qu’assure d’Aubuisson pour le Journal des Mines initient ses lecteurs aux méthodes germaniques, et la réputation de Héron de Villefosse repose sur ses contacts assidus avec les experts saxons ou westphaliens109.
La science forestière allemande en impose tout autant. N’enseignait-on pas la sylviculture dans les universités de Mayence et de Bonn ? L’aptitude des principautés rhénanes à gérer au mieux leurs forêts autorise les autochtones à contester la mainmise sur les postes par des Français de l’intérieur moins qualifiés et entrés un peu par hasard dans cette carrière110. Au-delà de la dénonciation de l’incurie de certains expatriés, des projets de formation technique, via des écoles forestières ou des séminaires, sont portés par des forestiers rhénans (Emmerich, Van Recum, Ostler), parfois avec l’appui des conseils généraux et même avec l’assentiment des préfets. Ces propositions restent lettres-mortes pour des raisons budgétaires, au grand dam des admirateurs de l’école allemande, que fait connaître Baudrillart au fil de ses « Mémoires forestiers » publiés par les Annales forestières entre 1811 et 1815.
Priment toutefois les considérations politiques dans le recrutement des néo-Français. Le pouvoir napoléonien répugne certes à recourir aux giacobini, s’ils n’ont que ce passé à offrir, mais sait accueillir ceux dont l’engagement d’hier est contrebalancé par la notabilité. Il y a d’ailleurs des fidélités à récompenser, des sacrifices à réparer. Des partisans de la France se sont exposés lors des épreuves de 1799 ; ils en ont pâti et méritent le soutien. Dans l’imbroglio des cabales italiennes111, dont les Français se méfient d’autant plus qu’ils savent en ignorer les ressorts, les solliciteurs mobilisent ainsi les titres susceptibles d’être appréciés. La marge est étroite car il ne faut pas donner prise à la crainte des autorités napoléoniennes d’introniser un chef de faction, ou l’un de ses obligés112, ni de faire le jeu des adversaires de la France, qui chercheraient à noyauter les institutions nouvelles pour les paralyser de l’intérieur. N’est-ce pas le cas à Gênes où un parti nobiliaire se serait insinué dans l’entourage du chancelier Lebrun, qui présidait l’incorporation, « et par ce moyen [aurait] envah[i] de nouveau toutes les places113 » ?
La marge de manœuvre est étroite car oublier les autochtones serait une faute. Les susceptibilités locales culminent dans les États demeurés indépendants bien que vassaux de la France. S’il est admis que des Français dominent au sein des états-majors, qu’ils aient la douane à leurs ordres et gravitent à la cour de leur prince, leur présence à la tête des administrations civiles est un sujet de tensions. N’est-ce pas enfreindre l’une des conditions du contrat fondamental liant la France et l’Italie, exprimée par la Consulte de Lyon114 ? Dans les départements réunis, on s’agace d’un partage inéquitable :
On vient de mettre pour la direction des contributions tous gens étrangers à ces départements. Cela a fait le plus mauvais effet. On nous laisse, disent les habitants, les places purement onéreuses, telles que les fonctions municipales, les commissions des hospices, etc ; et on appelle des autres pour les places lucratives. L’insurrection sous Philippe II eut pour principale cause la distribution que l’on avait faite de la plupart des places à des gens qui n’étaient pas du pays115.

Des efforts sont faits : sont réservées aux autochtones, à partir de septembre 1804, les places de percepteurs, de receveurs municipaux et d’employés des Droits Réunis ainsi qu’une quote-part des emplois de l’Enregistrement et des Domaines. Cet infléchissement par rapport aux années républicaines s’observe aussi dans les cours de justice belges où le pragmatisme assimilateur fait mieux apprécier la présence de Flamands116. Les annexions tardives jouissent d’emblée d’une meilleure représentation, y compris dans les postes recherchés de comptables supérieurs, concédés à 40 % en Hollande à des natifs117. Il est vrai qu’en faisant disparaître l’ensemble des institutions des territoires incorporés, la France conquérante prive de leurs emplois tous les anciens cadres, auxquels il convient d’attribuer une place dans le nouvel édifice, sous peine de voir se former un parti de mécontents et de déstabiliser les hiérarchies sociales locales. La simplification de la carte administrative des États annexés a lésé les familles patriciennes des petites capitales provinciales déchues118. Le préfet Nardon, chargé de fondre les États de Parme, de Plaisance et de Guastalla en un département du Taro, s’inquiète de « l’intérêt général » que suscitent les oubliés de la restructuration119. De là, des reconversions parfois hâtives – des magistrats vivent comme une dérogeance leur recyclage au service des Finances ; de là, les circonvolutions des autorités supérieures, prises dans les contradictions qu’impliquent le discours de la compétence et la pratique de sélection sociale : « La disgrâce de M. Lama n’a point une cause humiliante ; il était trop plein de la fausse doctrine des criminalistes ultramontains pour être un bon juge criminel mais […] ses concitoyens le regardent toujours comme un homme très vertueux », relève-t-on à propos d’un ancien juge au conseil suprême de justice criminelle de Parme, momentanément juge à la cour de justice criminelle, puis révoqué pour inaptitude et mauvaise volonté120.
Des considérations politiques amènent à conserver pour Rome le personnel hérité de l’administration pontificale (décret du 3 janvier 1810), non sans irritation face à l’incapacité voire face aux états de service falsifiés dont certains se targuent121. De fait, la volonté napoléonienne de la fusion ne saurait être contestée frontalement mais elle génère des critiques sur ses modalités. Le rapport Coffinhal sur l’organisation judiciaire des États romains s’attaque au choix de bien des Romains et recommande de les remplacer par des Français de l’intérieur, à commencer par des avoués que l’on ferait greffiers122. Faisant le tour de son personnel, Tournon conclut pour sa part :
Tous ces fonctionnaires sont Romains ; c’est assez dire qu’ils sont entrés dans la carrière administrative sans avoir la moindre connaissance des devoirs qu’elle impose. Des travaux d’organisation et de détail les ayant occupés constamment et jusqu’à ce jour, ils n’ont pu faire aucune étude sérieuse de nos lois ni de nos formes d’administration. Il est facile de sentir combien cette composition accroît les difficultés déjà si grandes de l’administration d’un département nouvellement réuni123.

Chargée de superviser la transition, la Consulta avait poussé à une large intégration des Romains dans l’administration, dans la continuité des recommandations de la Junte de Toscane, où le système français avait trouvé sur place un personnel fort d’une solide formation juridique et administrative124. Dans les États romains, où cette ossature n’existait pas à ce degré, l’efficacité immédiate des bureaux a été sacrifiée au nom de la réussite, à terme, de la Réunion.
Au fond, ce qui différencie l’Empire français de 1810 de la France impériale de 1800, c’est un rapport au temps plus confiant, moins crispé sur les urgences du présent : la Rome napoléonienne ne se fera pas en un jour, et encore moins la francisation des Romains. On admet l’idée d’une période d’adaptation, à la fois pour les indigènes associés à l’appareil d’État, et pour les autorités françaises qui doivent elles aussi se montrer compréhensives face aux premiers pas de néophytes. Ce qu’ignorent ou feignent d’ignorer les Français, c’est que l’incapacité et même la corruption qu’ils déplorent parmi leurs collaborateurs indigènes, notamment les maires, est une forme de résistance125. Les plus lucides des Français admettent tout au plus qu’ils ont eux aussi leur moitié de chemin à accomplir, à l’instar de Serre, président de la cour de Hambourg, forcé d’apprendre la jurisprudence locale antérieure et même de se « germaniser »126 : « Lorsque, dans une couple d’années, j’aurai appris l’ancien et eux le nouveau, cette Cour-ci pourra, je l’espère, soutenir, sous tous les rapports, le parallèle avec toutes les Cours de l’Empire127. » Il s’agit donc moins d’apprendre les uns des autres que d’apprendre les uns et les autres.
 
À terme, le balancier est appelé à pencher en faveur des autochtones, au risque de restreindre le marché des emplois réunis pour les Français. Au fil des années, les nouveaux Français peuvent satisfaire aux conditions d’ancienneté prévues par la loi du 27 mai 1791 et ainsi prétendre aux postes supérieurs des administrations financières. De fait, le temps joue en faveur d’une acclimatation impériale avec l’extension progressive du bassin des nouveaux citoyens, francophones et acculturés au droit et aux usages français. Mieux, ceux qui sont entrés les premiers dans les places favorisent leurs parents, au grand dam des vieux Français.
L’expansion finit par rendre moins étrangers les Belges, intégrés dès 1795 à la Grande Nation, par rapport aux nouveaux Français du nord ou du sud de l’empire. Le Bruxellois De Celles est l’un de ces préfets pressés d’accomplir au plus vite l’intégration du département qui lui a été confié, le Zuiderzée, quitte à faire fi des usages locaux et dès lors à se heurter au maire d’Amsterdam128. L’auditeur namurois Goswin de Stassart, préfet à Avignon puis à La Haye, ne dépare nullement, ni par les manières ni par l’accent, auprès des élites parisiennes qui le considèrent comme l’un des leurs129. De fait, les juristes belges sont en position de force en Hollande : en janvier 1811, ils occupent dix-neuf des vingt et un postes à pourvoir de la cour impériale de La Haye130. En quête de relais rompus aux codes français, Napoléon trouve dans ces Belges, préparés à cela par les réformes de Joseph II et maîtrisant la langue de l’empire ainsi que celle du pays, des serviteurs intéressés car prompts à saisir une promotion hollandaise, à une distance raisonnable de leurs attaches familiales et foncières.
Ce qui vaut pour le Belge Beyts se vérifie pour les Piémontais Peyretti de Condove et Botton de Castellamonte, figures éminentes d’une haute magistrature dont l’expérience acquise au Sénat de Turin est appréciée comme un gage de compétence pour l’implantation du nouvel ordre judiciaire en Italie131. De là à évoquer un vivier de « mandarins » dans lequel Napoléon puisera, amorçant dès lors une « colonisation proto-piémontaise » de la péninsule, il y a un pas que Michael Broers franchit pour donner la mesure de l’adaptation différentielle des territoires au sein de l’empire au gré des spécialisations fonctionnelles d’Ancien Régime132. La nomination de Piémontais ou de Napolitains en Toscane ou à Rome aboutit à une bureaucratie multirégionale133. L’empire nourrit bel et bien l’empire lorsqu’on lit les requêtes d’un Albesani, d’un Bianchi ou d’un Marsucio, Génois qui s’empressent de se mettre sur les rangs pour les postes à venir en Catalogne. Italiens vus de France, Ligures vus d’Italie, ils apparaîtraient alors pleinement Français outre-Pyrénées, scellant ainsi des parcours individuels ou familiaux au service de la France, et faisant leurs preuves dans l’exercice des responsabilités à défaut de présenter hic et nunc des qualifications reconnues par les autorités françaises134.
Les Savoyards sont des intermédiaires discrets. Réunis à la République dès 1792, francophones habitant un territoire inclus dans les frontières naturelles, ils sont souvent considérés et désignés comme vieux Français, jusque dans la bibliographie, tout en disposant d’atouts spécifiques et poursuivant des stratégies familiales transalpines inscrites dans la durée. Lorsque devient vacante la place de juge à la cour criminelle des départements de Marengo et de Sesia, l’avocat Mansoz fait figure de candidat idéal. D’une bonne famille de Chambéry, il a d’abord servi Victor-Amédée III dont il était le chargé d’affaires à Madrid lorsque les Français ont occupé le Piémont. Il s’est alors rallié de façon éclatante en livrant les papiers de son ambassade ; il a ensuite servi le gouvernement provisoire du Piémont et enseigné le français au Prytanée de Turin. « Il connaît la langue italienne autant que la française, ainsi que les différents dialectes du Piémont135. » Certes, cette place lui échappe mais plusieurs de ses concitoyens obtiennent des postes avantageux : le ralliement de Carelli de Bassy est à la fois celui d’un aristocrate titré et fortuné, d’un membre du Sénat de Savoie et celui d’un Conventionnel. Tout cela se monnaye : passé substitut à la cour d’appel de Lyon, il est promu procureur général impérial à celle de Florence et fait même nommer, en 1811, son fils, Eugène, procureur au tribunal de première instance de cette même ville de Florence !
La brièveté du fait impérial empêche toutefois de tirer toutes les conclusions de ce mouvement. De jeunes Belges, Piémontais et Savoyards se servent de l’empire pour accéder plus vite à de hautes fonctions en jouant de la situation charnière de leur terre natale. Si le doute sur la sincérité de leur engagement subsiste, il s’exprime sans fard à l’égard de leurs collègues français de plus fraîche date encore, lorsque la conjoncture se dégrade. De la même manière que des propriétaires crypto-royalistes nommés maires dans l’ancienne France opposeront une force d’inertie voire, lorsque le contexte basculera, enrayeront de l’intérieur la machine gouvernementale, des fonctionnaires indigènes se révéleront des adversaires du système qui les emploient. De là, ces règles tacites. « Une place comme Anvers peut-elle avoir un administrateur qui ne donne pas pour première garantie la qualité de vieux français ? Je ne le pense pas », argue Montalivet pour bloquer la candidature du baron Hultmann à la préfecture des Deux-Nèthes, début 1813136.

L’empire des Français ?
Au vu de tant de paramètres conditionnant la proportion des expatriés et des autochtones, on se gardera d’énoncer des règles absolues. Les équilibres observables çà et là ne sont jamais que provisoires, même s’il semble bien que les autorités napoléoniennes aient résolument mis en œuvre une forme de mixité, comme à Gênes, où « en somme, un partage des tâches et des fonctions s’opère entre anciens et nouveaux Français dans la plupart des administrations financières : lorsque le chef de service est italien, ses subalternes directs sont Français et réciproquement137 ».
On ne saurait généraliser sans prendre la mesure de la diversité de l’empire, des effets de conjoncture et des biais qu’imposent nos connaissances. Les études qui se risquent à chiffrer le nombre des Français au sein des administrations des pays annexés ou conquis se fient à la consonance des patronymes mentionnés dans les almanachs. Or pareil repérage n’achoppe pas uniquement sur les Alsaciens ou les Corses, indiscernables dès lors qu’ils ont été nommés en terre allemande ou italienne, car n’y a-t-il pas lieu de se méfier des descendants d’émigrés (huguenots notamment), comme M. de Chapeaurouge à Hambourg138 ? Comment prétendre en pays wallon distinguer par le nom un Français d’un natif ? La francisation des prénoms est systématique ; celle des patronymes est courante : souvent tombent les i et e finaux, et un Jaquelaert devient Jaquelart, tandis que des von et van sont simplifiés en de… De plus, ce décompte binaire (Français / indigène) ignore la place des intermédiaires belges, savoyards ou piémontais. On serait tenté de suivre Silvia Marzagalli lorsqu’elle propose d’« abandonner les notions d’“Allemand” ou de “Français” », au profit d’échelles resserrées : « Rien n’est moins sûr, en effet, que, pour un sénateur hambourgeois, l’arrivée d’un fonctionnaire rhénan ou de langue maternelle allemande ait été perçue de manière substantiellement différente de celle d’un Parisien139. » Du moins, nos décomptes seront-ils effectués sur la base d’une tripartition (Français de l’intérieur, natifs du territoire envisagé, néo-Français dépaysés).
Les données suivantes ne couvrent pas tout le spectre des administrations ni des grades, ni chacune des années, mais elles reposent sur l’identification de chaque individu, et, à défaut, précisent la taille de l’échantillon ainsi validé.
Graphique 1. Origines du personnel préfectoral en poste dans les départements annexés (1800-1814)
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L’enquête fait apparaître la nette prépondérance des Français parmi les préfets (pour les trois quarts d’entre eux), un partage au niveau des secrétaires généraux et le poids des sous-préfets indigènes. Ces résultats sont la somme de cas de figure contrastés. La série suivante détaille toute la gamme des configurations – de la domination totale des expatriés français au quasi-monopole des autochtones.
Graphique 2. Origines du personnel préfectoral en poste dans les départements germaniques
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Graphique 3. Origines du personnel préfectoral en poste dans les départements belges et hollandais
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Graphique 4. Origines du personnel préfectoral en poste dans les départements italiens
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Graphique 5. Origines du personnel préfectoral en poste dans les départements alpins et catalans
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	4 dptts alpins : Mont-Blanc, Alpes-Maritimes, Léman, Simplon
(1792-1814)
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La mise en série de ces graphiques permet de repérer, au-delà de menues variables, de vraies convergences (par exemple, entre le Piémont et la Ligurie) et des anomalies, qui signalent la spécificité des formules à l’œuvre : les départements hanséatiques accueillent une forte proportion (27 %) d’administrateurs néo-français ; la Hollande se détache par la portion minoritaire des préfets nés français et, plus largement, par le poids des autochtones (57 %) ; le contrôle français est net en Toscane. L’entrée chronologique apporte un autre éclairage : le graphique ci-dessous visualise les inflexions, année après année, dans l’origine des administrateurs (préfets, sous-préfets et secrétaires généraux) en charge des départements annexés, tout en dessinant de grandes tendances.
Graphique 6. Origines, année après année, du personnel préfectoral dans les départements annexés, 1800-1814
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]La place majoritaire des administrateurs autochtones se vérifie chaque année, sauf en 1800 ainsi qu’en janvier 1814. L’expansion a néanmoins profité aux Français de l’intérieur : si leur proportion demeure stable (41,2 % des postes en 1802, 41,7 % dix ans plus tard), le nombre d’emplois a été multiplié par 3,8 de 1800 à 1812, et ceux détenus par des Français par 3,3. La continuité prévaut tout au long de la période. Il serait donc faux d’opposer un empire dénationalisé en 1811-1812 à celui très français du Consulat. Il n’y a que deux vrais changements. D’une part, l’extension accélérée en 1810-1812, coïncidant avec l’introduction de sous-préfets auditeurs dans les chefs-lieux d’arrondissement, a multiplié les emplois (ils doublent de 131 à 261 entre 1809 et 1812), mais sans remettre en cause la répartition globale entre Français et natifs puisque si l’administration de la Hollande échoit très majoritairement à des Hollandais, celle des départements hanséatiques et catalans est confiée à des Français. D’autre part, la poussée tardive, à partir de 1810, mais significative des néo-Français dépaysés (13,7 % en 1813) était en passe de dépasser la dualité Français/autochtones avant que les défaites n’emportent cette dynamique naissante.
Ce qui est vrai pour le personnel préfectoral ne vaut cependant pas pour les agents des autres institutions. Dans les Ponts et Chaussées, les résultats sont très homogènes : 91 % des ingénieurs ordinaires qui se succèdent dans les départements annexés de 1806 à 1811 sont français, et il en est ainsi pour 84 % des ingénieurs en chef de 1802 à 1813 ; seule l’absorption de la Hollande a un peu diversifié la composition. Les natifs sont davantage présents au niveau de la supervision (en 1813, trois maîtres des requêtes sur quatre, deux inspecteurs divisionnaires sur cinq), et au niveau de la conduite des chantiers (un bon tiers de conducteurs autochtones), ainsi que pour des postes requérant une expertise de terrain (Michelotti, à Turin, pour le service extraordinaire des irrigations ; Schaver, à Middelbourg, pour les Polders).
Servie par des sources relativement disertes, la composition de la magistrature a fait l’objet d’études tant pour la Belgique que pour le Rhin, tant pour le Piémont que pour Rome. Il s’en faut cependant de beaucoup pour se faire une idée d’ensemble à partir de ces monographies dissemblables par leurs chronologies ou par les juridictions étudiées. Les tableaux ci-dessous n’y pourvoient qu’imparfaitement car, à cette échelle, l’identification est délicate, mais ils offrent un panorama établi sur le même code.
Graphique 7. Origines du personnel des tribunaux d’appel (devenus cours impériales), 1803-1813

	Premiers présidents
	Vice-présidents
	Greffiers
	Légende

	[image: Illustration]
11
(100 %)
	[image: Illustration]
33
(70 %)
	[image: Illustration]
13
(54 %)
	 Français
 Néo-Fçs
 Autocht
 
Nb d’individus identifiés
(% par rapport à l’ensemble des titulaires)

	Procureurs généraux
	Avocats généraux
	Substituts
	 

	[image: Illustration]
12
(100 %)
	[image: Illustration]
47
(64 %)
	[image: Illustration]
54
(74 %)
	 Français
 Néo-Fçs
 Autocht
 
Nb d’individus identifiés et % par rapport à l’ensemble des titulaires




C’est dans la juridiction supérieure d’appel que l’on retrouve avec le plus de netteté le schéma attendu : surreprésentation des Français dans le ministère public, et notamment au niveau le plus élevé des procureurs généraux, domination française également pour le rôle technique de greffier et, en revanche, faiblesse relative au sein de la magistrature assise. Les résultats ne sont cependant pas tranchés, et ces moyennes masquent des profils contrastés d’une cour à l’autre : celle de Trèves est aux mains de Français de France, celle de Bruxelles est contrôlée par les autochtones ; à Rome ou à Hambourg, les différents postes ont surtout été confiés à des néo-Français (Piémontais pour l’une, Rhénans ou Belges pour l’autre).
Les cours de justice criminelle et spéciale, chargées des crimes parmi lesquels des affaires potentiellement sensibles comme des rébellions, se démarquent par la forte présence des Français. À l’échelon inférieur des tribunaux de première instance, tels qu’ils sont ressortis de la réforme de 1810-1811, les Français sont minoritaires. La place du Parquet comme destination principale n’étonnera pas mais que près d’un quart de ces expatriés soient juges d’instruction est plus surprenant au vu de la nécessité pratique pour les titulaires de maîtriser l’idiome local afin de diligenter les enquêtes (graphique 9).
Graphique 8. Origines du personnel des cours de justice criminelle et spéciale, 1805 et 1809
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Graphique 9. Fonctions occupées par des Français dans les tribunaux de 1ère instance des départements annexés (115), 1811-1812
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Dans tous les cas, le principe d’amalgamer Français et natifs ne souffre pas d’exception. Ainsi les juridictions créées pour les crimes et délits en matière de douanes n’ont pas été confiées exclusivement à des Français, bien au contraire : à chaque niveau, des hommes de tout l’empire ont à collaborer au succès de cette mission impériale par excellence.
Graphique 10. Origines du personnel des cours prévôtales et tribunaux ordinaires des douanes, 1811-1813
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Le partage des responsabilités est plus discutable au niveau des institutions financières : le souci de fusion se heurte à l’exigence de qualification et de cursus unifié, ainsi qu’aux intérêts des compétiteurs français. Leur hégémonie n’est mise en défaut que dans les Droits Réunis, Régie récente pour laquelle il n’existe donc pas de réserve de Français forts de leurs états de service pour prétendre de droit aux fonctions d’inspection et de direction.
Graphique 11. Origines des directeurs et inspecteurs des administrations financières, 1803/1805-1813
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Les postes inférieurs se dérobent à notre champ de connaissances. Les Almanachs ne les indiquent que pour les Droits Réunis : on y compterait quatre Français pour cinq postes de contrôleur général, et un sur deux pour ceux de receveur principal, mais sur la base de corpus trop limités pour être représentatifs (taux d’identification de 27 et 26 %). À ce niveau de la hiérarchie, mieux vaut s’en remettre à d’autres sources. La volonté de Duchâtel, directeur général de l’Enregistrement et des Domaines, de faire primer des règles d’avancement calées sur l’ancienneté assure aux Français non seulement les postes de direction départementale, mais encore les échelons subalternes140. Un document, exceptionnel en raison de la quasi-disparition de ce type d’archives, en apporte l’explication : riche de plusieurs dizaines de lettres de présentation de candidats, de démission et de renvoi de commission, le registre de correspondance de l’inspecteur général Baudot, chargé d’organiser l’Enregistrement et les Domaines en Hollande, met en évidence l’intransigeance linguistique du directeur général, refusant d’admettre tout Hollandais ne parlant pas le français mais s’accommodant bien des candidats français ne maîtrisant pas le néerlandais141.
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